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La Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique (BADEA) a 
été créée conformément à la résolution de la Sixième Conférence du Sommet 
Arabe, tenue à Alger, le 28 Novembre 1973. Elle a commencé ses activités en 
mars 1975. Son siège permanent est à Khartoum, capitale de la République 
du Soudan.

4

Données Générales

Définition

La BADEA est une institution financière, détenue par les états membres de la 
Ligue des Etats Arabes (LEA) signataires de l’Accord portant création de la 
BADEA le 18 février 1974. C’est une institution internationale autonome, dotée 
de la personnalité juridique et internationale pleine et entière et de l’autonomie 
administrative et financière. Elle est régie par les dispositions de son accord 
de création et par les principes du droit international.
La BADEA vise à contribuer au développement de la coopération économique, 
financière et technique entre les pays africains et le monde arabe, concrétisant, 
ainsi, la solidarité arabo-africaine basée sur les principes d’égalité et d’amitié. 
A cette fin, la BADEA est chargée de : 
  Contribuer au financement du développement économique dans les pays 

africains ;
  Encourager la participation des capitaux arabes dans le développement 

de l’Afrique ;
  Contribuer à la fourniture de l’assistance technique nécessaire au 

développement de l’Afrique.



        

Activités de financement
Les projets financés par la BADEA ont une 
importance nationale pour les pays bénéficiaires. 
Dans certains cas, ces projets revêtent un 
caractère régional et profitent à plusieurs pays 
africains en même temps.
La participation de la BADEA au financement des 
projets ne peut dépasser 60% du coût total du projet, 
avec un plafond fixé à 20 millions de dollars*.
Cette participation peut atteindre 90% du coût 
total des projets dont le coût ne dépasse pas 
15 millions de dollars. La BADEA finance aussi 
des opérations d’assistance technique sous 
forme de dons non remboursables et aussi des 
opérations relatives aux exportations arabes 
vers les pays africains bénéficiaires de son aide.
Conseil des Gouverneurs
Le Conseil des Gouverneurs est l’instance 
suprême de la BADEA. Il se réunit une fois par 
an en session ordinaire et dispose de toutes 
les prérogatives, telles que l’augmentation du 
capital, la nomination du Directeur Général 
de la BADEA, la désignation de l’auditeur 
interne, l’approbation des états financiers à 
la fin de l’année, l’allocation du revenu net et 
l’interprétation et la modification de l’Accord 
de Création de la BADEA. Le Conseil des 
Gouverneurs peut, cependant, déléguer toutes 
ou certaines de ses prérogatives au Conseil 
d’Administration, exceptées celles qui lui sont 
accordées de façon exclusive par les dispositions 
de la Convention créant la Banque.
Le Conseil des Gouverneurs se compose d’un 
gouverneur et d’un suppléant pour chaque état-membre 
de la BADEA. Les Gouverneurs sont, en général, les 
Ministres des Finances des pays membres.
Conseil d’Administration
Composé de onze membres, le Conseil 
d’Administration jouit des prérogatives 
nécessaires à la gestion de la Banque, à 
l’exception des prérogatives exclusives du 
Conseil des Gouverneurs.
Ses attributions comprennent les tâches suivantes :
  Elaborer la politique de la BADEA et assurer 

le suivi de son exécution conformément aux 
dispositions de l’Accord de Création et aux 
orientations du Conseil des Gouverneurs ;

  Etablir les règles et procédures et prendre 
les dispositions nécessaires au bon 
fonctionnement de la BADEA sur la base de 
l’économie des dépenses ; 

  Adopter les plans quinquennaux qui 
déterminent les opérations,  leur volume 
et leurs règles et approuver les prêts et les 
dons octroyés par la BADEA ;

  Décider de l’allocation des prêts, et de 
l’émission d’obligations;

  Préparer les réunions du Conseil des 
Gouverneurs ;

  Créer des agences et des bureaux régionaux 
selon l’intérêt de la BADEA.

Les neuf états qui ont le plus contribué au 
capital de la BADEA disposent d’un siège 
permanent au Conseil d’Administration. C’est 
le cas, actuellement, de neuf pays : l’Etat des 
Emirats Arabes Unis, la République Algérienne 
Démocratique et Populaire, le Royaume d’Arabie 
Saoudite, la République d’Irak, le Sultanat d’Oman, 
l’Etat du Qatar, l’Etat du Koweït, l’Etat de Libye 
et le Royaume du Maroc. Les autres membres 
de la BADEA, (en accord avec leurs droits de 
vote au Conseil des Gouverneurs) choisissent 
les deux membres non permanents du Conseil. 
Pour le mandat actuel, ce sont la République 
Arabe d’Egypte et la République Tunisienne. La 
durée du mandat du Conseil d’Administration est 
de quatre ans, renouvelable. Le Conseil procède 
à l’élection d’un Président non résident, choisi 
parmi ses membres, pour une période de deux 
ans, renouvelable. Le Conseil se réunit une fois 
tous les quatre mois ou selon les impératifs liés 
aux activités de la BADEA.
Comités du Conseil d’Administration
Le Conseil d’Administration a deux comités :
1/ Comité d’Investissement : Il supervise 
la gestion des investissements de la BADEA 
et se compose du Président du Conseil 
d’Administration, du Directeur Général et de 
deux membres que le Conseil d’Administration 
choisit parmi ses membres pour deux ans.
2/ Comité d’Audit : Il supervise la révision du 
travail interne de la BADEA et se compose de 
trois membres que le Conseil d’Administration 
choisit parmi ses membres pour, deux ans.
Directeur Général 
Le Conseil des Gouverneurs nomme le Directeur 
Général de la BADEA, choisi hors des membres 
du Conseil d’Administration, pour une durée de 
trois ans, renouvelable deux fois au plus. Le 
Directeur Général est l’autorité exécutive de 
la BADEA. Il assume, sous la supervision du 
Conseil d’Administration, la gestion de la BADEA 
conformément à ses règles et dispositions, 
aux directives du Conseil des Gouverneurs et 
à celles du Conseil d’Administration. Il est le 
représentant légal de la BADEA.

5* Dans ce rapport, le terme « dollar » signifie Dollar des Etats Unis d’Amérique ($).
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42ème Réunion du Conseil des Gouverneurs - Rabat, avril 2017
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S.E.M. Omar Malhas 
Ministre des Finances

Royaume Hachémite de Jordanie

S.E.M. Ebaid Hameed Al-Tayer 
Ministre d’Etat aux Affaires Financières

Etat des Emirats Arabes Unis

S.E. M. Skeikh Ahmed Ben Mohamed Al-Khalifa
Ministre des Finances 
Royaume de Bahreïn

S.E. M. Zied Ladhari*
Ministre du Développement, de l’Investissement 

et de la Coopération Internationale
République Tunisienne

S.E. M. Abderrahmane RAOUYA*
Ministre des Finances

République Algérienne Démocratique et Populaire

S.E. M. Mohamed Ben Abdulla Ben Abdul-Aziz Al-Jadaan
Ministre des Finances 

Royaume d’Arabie Saoudite

S.E. Dr Mohamed Osman Sulaiman Al Rikabi*
Ministre des Finances

et de la Planification Economique
République du Soudan

République Arabe Syrienne**

S.E. Dr Haider Al-Abadi*
Président du Conseil des Ministres 

et Ministre des Finances 
République d’Irak

S.E. M. Derweesh Ben Ismaeil Ben Ali Al- Baloshi
Ministre Responsable des Affaires Financières 

Sultanat d’Oman

S.E. Dr Nabil Kassis* 
Président du Conseil d’Administration 

du marché des capitaux
Etat de Palestine

S.E.M. Ali Shareef Al-Emadi 
Ministre des Finances

Etat de Qatar

S.E.M. Anas Khaled Al-Saleh 
Vice-président du Conseil des Ministères 

et Ministre des Finances 
Etat du Koweït

S.E. M. Ali Hassan Khalil 
Ministre des Finances
République Libanaise

S.E. M. Osama Saad Hammad Salih 
Ministre des Finances 

Etat de Libye 

S. E. Dr Sahar Nassr
Ministre des investissements 

et de la Coopération Internationale
République Arabe d’Egypte

S. E. M. Mohamed Boussaid
Ministre de l’Economie et des Finances

 Royaume du Maroc

S. E. M. Mokhtar Ould Diay
Ministre de l’Economie et des Finances

République Islamique de Mauritanie

Conseil des Gouverneurs

* Des modifications sont intervenues dans la composition du Conseil des Gouverneurs au cours de l’année 2017: La République Tunisienne 
était représentée par S.E.M. Mohamed El-Fadel Abdulkafi jusqu’au mois de septembre 2017, la République Algérienne Démocratique et 
Populaire était représentée par S. E. M. Haji Baba Ammy jusqu’au mois de juin 2017, la République du Soudan était représentée par S. E. 
M. Badr Eldeen Mahmoud Abbas jusqu’au mois de mai 2017, la République d’Irak était représentée par S. E. Dr Hoshyar Zebari jusqu’au 
mois de mars 2017 et puis par S. E. Dr Abdul Razzaq Al-Issa jusqu’au mois de mai 2017 et l’Etat de Palestine était représentée par S. E. 
Dr Jawad Naji Hirz Allah jusqu’au mois de mars 2017.

** 2011 a été la dernière année où un représentant de la République Arabe Syrienne a assisté aux réunions du Conseil des Gouverneurs.
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S.E.M. Musabeh Mohamed S. Alsuwaidi

Etat des Emirats Arabes Unis

S.E.Lamia Ben Mime

République Tunisienne

S.E. M. Miloud Botaba 

République Algérienne
Démocratique et Populaire

S.E. Dr., Huda Hadi Selman 

République d’Irak

S.E. Dr. Abdul Aziz Ben Mohamed Ben Zahir Al Hinai*

Sultanat d’Oman

S.E. M. Ahmed Saleh Bumatar Al-Mohanadi

Etat du Qatar

S.E. M. Marwan Abdullah Yusuf Thunayan Al-Ghanem*

Etat du Koweït

S.E. M. Jumaa Bashir Bu Khadra* 

Etat de Libye

S.E. Dr. Mona Mohamed Ahmed Wahba* 

République Arabe d’Egypte

S.E. M. Elhassan Eddez 

Royaume du Maroc

Président

S.E. M. Yousef Ben Ibrahim Al-Bassam 
Royaume d’Arabie Saoudite

Membres

Directeur Général
S.E. Dr. Sidi Ould TAH

République Islamique de Mauritanie

*, Des modifications sont intervenues dans la composition du Conseil d’Administration au cours de l’année 2017 : La République Tuni-
sienne était représentée par S. E. M. Samir Ben Ibrahim Lazaar jusqu’au mois de janvier 2017 et puis par S. E. M. Munir Elramadani 
jusqu’au mois d’octobre 2017.

Conseil d’Administration
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Son Excellence Monsieur le Président du Conseil des 
Gouverneurs de la

Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique

Excellence,  

Conformément aux articles 25/6, 34/2 et 35 de l’accord portant 
création de la Banque Arabe pour le Développement Economique 
en Afrique (BADEA), j’ai l’honneur de soumettre à l’attention 
de l’auguste Conseil des Gouverneurs, au nom du Conseil 
d’Administration, le Rapport Annuel concernant les activités de la 
BADEA au cours de l’exercice 2017, comprenant les audits des 
états financiers, l’état des activités et les nouvelles opérations dans 
les pays africains qui ont bénéficié, au cours de cet exercice, de ses 
financements, ainsi que la description des opérations financées.

Je vous prie d’agréer,  Monsieur le Président 
l’assurance de ma haute considération.

Yousef Ben Ibrahim Al-Bassam
Président du Conseil d’Administration
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 Principaux Indicateurs de Performance de l’Activité
de la BADEA (2016 - 2017)

Indicateurs 2016 2017

Dotations totales de financements (millions $) 506 529,6

Prêts au titre des projets du secteur public (millions $) 210 220

Prêts au titre des projets du secteur privé (millions $) 86 100

Prêts au titre des exportations arabes (millions $) 200 200

Dons au titre de l’assistance technique (millions $) 10 6 9

Nombre total des opérations 75 71

Nombre des projets du secteur public 16 16

Nombre d'opérations du secteur privé et du commerce extérieur 18 15

Nombre total des opérations d’assistance technique

- Etudes de Faisabilité 
- Appui institutionnel 

41

9
32

40

3
37

Moyenne de l’élément don pour les prêts (%) 48,8 41,5

Coût global des projets (millions $) 723,4 569,9

Contribution de la BADEA à l’initiative PPTE (millions $) 3 2

Total de l’actif (million $) 4.427,7 4.788,2

Revenu Net (million $) 151,4 294,7

Bénéfice net (million $) 123,6 271,7
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Aperçu sur l'évolution économique mondiale

1/ Croissance de l’économie mondiale

Le taux de croissance de l’économie mondiale a progressé en 2017, pour atteindre 3,7%, dépassant 
de 0,3 point le taux annuel enregistré au cours des cinq dernières années, comme le souligne 
le rapport du Fonds Monétaire International sur les perspectives de l’économie mondiale, émis 
en Janvier 2018. Ces résultats préliminaires reflètent l’augmentation de la demande interne dans 
les économies avancées et en Chine, et l’amélioration des performances de certaines économies 
émergentes, comme ils reflètent de développement remarquable du secteur industriel qui a bénéficié 
de la reprise de l’investissement et l’accroissement des échanges commerciaux internationaux.

La croissance américaine a atteint, en 2017, un taux de 2,3% grâce aux conditions financières 
favorables, à l’amélioration de la confiance des institutions et des consommateurs, mais aussi à 
cause des espoirs suscités par la réforme fiscale adoptée en fin d’année, et qu’on pense à même 
d’améliorer les perspectives de croissance économique. De même, le taux de croissance en zone 
Euro s’est amélioré, atteignant 2,4% en 2017, niveaux jamais atteint dans la zone depuis 2007. 
On impute cette amélioration à l’augmentation des exportations dans le cadre d’un environnement 
marqué par l’accroissement des échanges commerciaux internationaux et à la persistance de 
l’amélioration de la demande, soutenue par des conditions financières favorables. Cependant 
des facteurs liés à la faiblesse de la production et au vieillissement de la population, en plus de 
l’augmentation du niveau d’endettement public et privé dans certains états européens, limitent les 
perspectives de croissance économique à moyen terme.

Quant au Royaume Uni, son taux de croissance a continué à baisser pour la troisième année 
consécutive, pour se stabiliser autour de 1,7%. Ce recul s’explique par le ralentissement de la 
consommation des ménages due à l’augmentation des prix des importations, conséquence de la 
baisse du cours de la Livre sterling. L’incertitude plane sur les perspectives économiques à moyen 
terme qui dépendent fortement de la nature des relations économiques futures avec l’U nion 
Européennes que détermineront les négociations en cours sur le Brexit.

Dans les autres économies avancées, le taux de croissance économique s’est accéléré au Japon, 
en raison de l’augmentation de la demande et de la politique d’allègement de la pression fiscale 
adoptée. Il en va de même pour la Norvège et le Canada, à cause de l’augmentation relative des 
prix du pétrole et du gaz et des politiques fiscales incitatives appliquées. En revanche, le taux de 
croissance économique est en recul en Australie, les incendies, qui ont ravagé le pays, ayant causé 
un recul des investissements immobiliers et des exportations minières. 

Les économies de la Corée du Sud, de Hong Kong, de Taiwan et de Singapour ont enregistré des 
progrès remarquables en raison du développement des échanges commerciaux internationaux et à 
l’augmentation de la demande chinoise pour les produits importés de ces pays. 

En Chine, le taux de croissance économique s’est légèrement amélioré pour atteindre 6,8% et 
ce, grâce aux politiques monétaires expansionnistes et aux réformes visant à l’amélioration de 
la productivité. En Inde, le taux de croissance économique a baissé en raison des perturbations 
occasionnées par l’initiative prise par le gouvernement de retirer de la circulation les deux plus 
grosses coupures, en plus des coûts transitoires liés à l’entrée en vigueur de la nouvelle taxe 
appliquée aux marchandises et aux services.

Les cinq grandes économies de l’ASEAN -hors Singapour- (Indonésie, Thaïlande, Philippines, 
Malaisie, Vietnam) ont enregistré une progression remarquable due à l’augmentation continue de la 
demande extérieure venant de Chine et d’Europe.

En Amérique Latine, l’économie est sortie de la récession qu’elle a connue en 2016, pour renouer 
avec un taux de croissance positif d’environs 1,3 au moment où le taux de croissance de l’Union 
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des Etats Indépendants atteint 2,2%, ce qui constitue le taux le plus élevé atteint depuis 2013. On 
attribue cela à l’augmentation relative du prix du pétrole et au rapide accroissement de la production 
pétrolière au Kazakhstan et aussi aux politiques financières incitatives adoptées en Russie. Le 
taux de croissance économique s’est amélioré dans les pays d’Europe de l’Est et en Turquie pour 
atteindre 5,2%, essentiellement grâce à l’augmentation du taux de croissance économique de la 
Turquie où les exportations se redressent, et à l’application d’une politique fiscale expansionniste, et 
aussi à l’amélioration du taux de croissance économique de la Pologne.

Pour ce qui concerne les états de l’Afrique subsaharienne, le taux de croissance économique, 
qui a atteint 2,7%, reste cependant le taux le plus bas enregistré par ces pays depuis le début du 
siècle, si l’on excepte l’année 2016, quand il était de 1,4%. Son amélioration relative a été le fait de 
l’augmentation de la production pétrolière du Nigéria, le recul de la vague de sécheresse qu’a connue 
l’est et le sud de l’Afrique, et aussi, l’amélioration relative de l’environnement économique extérieur. 
Ajoutez à cela l’augmentation des dépenses gouvernementales. Les conditions difficiles prévalant au 
Nigéria et en Afrique du Sud ont un effet négatif sur les perspectives économiques de la région.

Au Moyen Orient et en Afrique du Nord le taux de croissance économique a régressé à 2,5%. Ce 
recul est dû au ralentissement de la croissance en Iran et à la réduction de la production pétrolière 
décidée et mise en pratique, en début d’année, par les pays de l’OPEC.

2/ Inflation, population active et chômage

a) L’Inflation

Les données du Fonds Monétaire International indiquent que le taux d’inflation dans les économies 
avancées a connu une hausse estimée à 1,7% contre 0,8% en 2016, en raison de la rémission 
progressive de la demande et de la hausse des prix des denrées de première nécessité. Les 
économies émergentes et en développement- hormis le Venezuela et l’Argentine- ont enregistré 
des taux d’inflation stables autour de 4,2%.

Aux Etas Unis d’Amérique, le taux d’inflation des biens de consommation a augmenté de 1,3% en 
2016 à 2,1% en 2017, dépassant légèrement les objectifs fixés par la Banque Centrale. La zone 
Euro connait une hausse du taux d’inflation qui, de 0,2% en 2016, a atteint 1,5% en 2017. Ce qui 
s’explique par la hausse du prix de l’énergie et l’amélioration de la demande. Il reste, cependant, en-
deçà des prévisions de la Banque Centrale européenne, estimées à 2%. Au Royaume Uni, on note 
une hausse rapide du taux d’inflation, allant de 0,7% en 2016 à 2,6 en 2017, en raison de la hausse 
des prix des importations, suite à la baisse du cours de la Livre Sterling. Au Japon le taux d’inflation 
s’est élevé à 0,4 en 2017, alors qu’il était négatif en 2016, ce qu’on impute à la hausse des prix de 
l’énergie et à l’amélioration du taux de croissance économique.

En Chine, le taux d’inflation a légèrement baissé, de 2% en 2016 à 1,8% en 2017, en raison de 
la baisse des prix des denrées alimentaires. En Russie et au Brésil le taux d’inflation a baissé 
rapidement, conséquence de la réduction de l’écart entre les niveaux de production réalisés et les 
niveaux réalisables, les deux pays étant sortis de la récession en 2017, mais aussi de l’amélioration 
du taux de change des monnaies locales, ce qui a contribué à la baisse des prix des importations. 
Au Mexique, le taux d’inflation s’est élevé à 5,9% à cause de la libéralisation du prix de l’énergie 
domestique et la détérioration du taux de change de la monnaie locale. Quant à l’Argentine, son 
taux d’inflation a baissé, se stabilisant autour de 26,8%, en raison de la disparition progressive 
des conséquences de la dévaluation de la monnaie locale et la hausse des prix, fixés directement 
par l’Etat en 2016, et aussi à cause de l’application d’une politique monétaire ferme par la Banque 
Centrale. En Turquie, l’inflation a enregistré son taux le plus haut depuis 2003, atteignant 10,8%, 
après la baisse du taux de change de la Livre.

Pour ce qui concerne les pays d’Afrique subsaharienne, le taux d’inflation a légèrement baissé, de 
11,3% en 2016 à 11% en 2017. Le taux d’inflation en Afrique du Sud a baissé, vu le ralentissement 
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continu de l’économie, le recul de la vague de sécheresse et l’augmentation limitée des salaires. 
Pendant ce temps, le taux d’inflation au Nigéria et en Angola a continué à être à deux chiffres, ce qui 
traduit la profondeur de l’impact de la dégringolade du taux de change des deux monnaies locales, 
en plus de l’augmentation du prix de l’électricité et du carburant.

b) Population active et chômage 

Le taux de chômage mondial a augmenté en 2017, pour atteindre 5,6%, le nombre de chômeurs étant 
d’environ 192 millions dont 43% de femmes. La population active représente 58,5% des plus de 15 ans, 
ce taux ne dépassant pas 45,8% chez les femmes. Dans les économies avancées, le taux de chômage a 
atteint son plus bas niveau depuis 2007, pour se stabiliser autour de 5,7%. La zone Euro a enregistré un 
taux de chômage ne dépassant pas 9,2%, niveau que la zone n’a pas connu depuis 2008, comme les sept 
pays les plus industrialisés ont enregistré un taux de chômage ne dépassant pas 5%, taux avec lequel ce 
groupe n’a pas renoué depuis le choc pétrolier de 1973. Le taux de chômage dans le reste des économies 
avancées a atteint son plus bas niveau depuis 2008, se stabilisant autour de 4,2%.

Quant aux pays émergents et en développement, le taux de chômage a baissé à 11,7% dans les 
pays d’Afrique du Nord, à 3,8% dans les pays d’Amérique Centrale, à 5,5% dans les pays d’Europe 
de l’Est et 6,6% dans les pays d’Asie centrale ; au moment où ce taux augmentait dans les pays 
d’Amérique Latine, atteignant 8,2%, dans les pays arabes, atteignant 8,5%, dans les pays de l’Ouest 
asiatique où il atteint 10,2%, dans les pays du Sud-est asiatique où il atteint 4,1% et dans les pays 
de l’ASEAN où il atteint 3,3%. 

Dans les pays d’Afrique Subsaharienne, le taux de chômage s’est stabilisé autour de 5,3% dans les 
pays d’Afrique de l’Ouest, alors qu’il a augmenté dans les autres régions, atteignant 5,3% dans les pays 
d’Afrique Centrale, 6,4% dans les pays d’Afrique de l’Est et 27,1% dans les pays du Sud du continent. 

3/ Commerce international 

La croissance du commerce international a augmenté, en 2017, d’environ 4,2% ce qui constitue 
le plus haut taux réalisé depuis 2011. L’accroissement remarquable des exportations asiatiques et 
des importations américaines ont joué un rôle important dans la réalisation de ce taux qui traduit le 
rétablissement relatif de la demande mondiale.

Les exportations des économies émergentes ont augmenté d’environ 3,7% : les exportations des 
pays de la Zone Euro ont augmenté de 4,3% environs, les exportations des sept pays les plus 
industrialisés d’environ 3,7%. Les exportations des autres économies avancées n’ont progressé 
que de 2,9%. Les économies émergentes et en développement ont augmenté leurs exportations 
de 4,8%, taux qu’elles n’ont plus réalisé depuis 2011. Ainsi, les exportations de l’Union des Etats 
Indépendants ont augmenté d’environ 5,7% après trois années successives de croissance négative, 
réalisant le taux de croissance le plus élevé enregistré depuis 2010. De même les exportations 
des pays émergents et en développement d’Asie ont augmenté de 5,6% environs, réalisant le taux 
de croissance le plus élevé enregistré depuis 2013, comme les exportations des cinq premières 
économies de l’ASEAN- hormis Singapour- qui ont augmenté de près de 7%, ce qui constitue le taux 
de croissance le plus élevé enregistré depuis 2010. 

Les exportations des pays d’Europe de l’est et de la Turquie ont augmenté de 8,5% environs, ce 
qui constitue aussi le taux de croissance le plus élevé enregistré depuis 2010 et celles des pays 
d’Amérique Latine d’environ 4,5%. En revanche, les exportations des pays du Moyen Orient et de 
l’Afrique du Nord ont diminué d’à peu près 0,5%, premier recul enregistré dans cette zone depuis 
2009. Par contre, les exportations des pays d’Afrique subsaharienne ont augmenté de 4,1%.

Dans le même temps les importations des économies avancées ont augmenté de 4% environ: Les 
importations de la zone Euro ont augmenté de 4,3%, celles des sept pays les plus industrialisés de 
3,7% environs, celles des autres économies avancées d’à peu près 3,6%, ce qui constitue le taux de 
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croissance le plus élevé enregistré depuis 2013. Les économies émergentes et en développement, 
elles, ont vu leurs importations augmenter de 4,4%, le taux de croissance le plus élevé enregistré 
depuis 2013. Les importations des pays de l’Union des Etats indépendants ont augmenté d’environ 
4,8%, après trois années successives de croissance négative, réalisant le taux de croissance le 
plus élevé enregistré depuis 2012, comme ont augmenté les importations des pays émergents et en 
développement d’Asie de 6,1 environs, réalisant le taux de croissance le plus élevé enregistré depuis 
2013 et les importations des cinq premières économies de l’ASEAN- hormis Singapour- ont augmenté 
de près de 6,7%, ce qui constitue le taux de croissance le plus élevé enregistré depuis 2012. 

Les importations des pays d’Europe de l’est et de la Turquie ont augmenté de 6,7%, environ, celles 
des pays d’Amérique Latine de 3,3% après deux années successives de croissance négative, 
réalisant le taux de croissance le plus élevé enregistré depuis 2013. Par contre, les importations 
des pays du Moyen Orient et de l’Afrique du Nord ont diminué d’à peu près 1%, ce qui constitue le 
plus important recul enregistré dans cette zone depuis 2009, alors que les importations des pays 
d’Afrique subsaharienne ont augmenté de 1,7%.

4/ Dette extérieure et pays pauvres très endettés 

a) Dette extérieure 

D’après les statistiques de la Banque Mondiale, le volume de la dette extérieure des pays de l’Afrique 
subsaharienne en 2016, est estimé à 454 milliards de dollars, soit une augmentation de 7,4% par 
rapport à 2015, la plus importante augmentation réalisée depuis 2013. Le ratio moyen de la dette 
extérieure atteint ainsi environs 32% du Produit Intérieur Brut.

Quant à sa structure, 83% de la dette est constitué de crédits à long terme, et 13% de crédits à court 
terme. L’augmentation des prêts à long terme constitue 95% du total de la dette extérieure. Les prêts 
accordés par le Fonds Monétaire International ont atteint leur plus bas niveau depuis 2008. Les 
prêts concessionnels eux, ont atteint 32,6% du montant de la dette extérieure, alors que les prêts 
accordés par les institutions multilatérales se sont stabilisés autour de 19,2% du total de la dette 
extérieure. Le volume de l’épargne représente 30,8% du total de la dette extérieure. Le taux de la 
dette extérieure en dollars a augmenté, atteignant 60,5% environ, au moment où le taux de la dette 
extérieure en Euro a baissé à 6,4% environ.

Les arriérés de paiement ont atteint 28,9 milliards de dollars environ en 2016, augmentant ainsi 
de 1,7% par rapport à 2015. Quant à leur structure, 25% de ces arriérés sont relatifs à des prêts 
accordés par des privés et 75% par des organismes officiels. 

Les retraits sur les dettes en 2016 sont estimés à 57,4 milliards de dollars, augmentant d’environ 1 ,7% 
par rapport à 2015. Quant à leur structure, 98% de ces retraits sont relatifs à des prêts à long terme 
alors que 2% seulement concernent des prêts à court terme. Le service de la dette a atteint 38,3 
milliards de dollars en 2016 augmentant de 37% environs par rapport à 2015, représentant 11,6% des 
exportations. Quant à sa structure, 68% concernent le principal et 32% les intérêts. L’augmentation 
enregistrée sur le remboursement du principal de la dette représente 82% de l’augmentation du 
service de la dette.

Le taux d’intérêt moyen sur les nouveaux prêts obtenus en 2016 a baissé à 1,8% environs, comme 
a baissé la durée moyenne des prêts à 16,9 années, la période de grâce moyenne à 4,2 années 
et le taux moyen de concessionnalité à 7,46%. Si l’on s’en tient aux prêts nouveaux accordés par 
des institutions officielles, le taux d’intérêt moyen a baissé à 1,2% environ, la durée moyenne des 
prêts à 18,7 années, la période de grâce moyenne à 3,9 années et l’élément don moyen à 3,51%. 
D’un autre côté, le volume du flux des investissements extérieurs a baissé, en 2016, d’environ 
16%, pour atteindre 27,1 milliards dollars, leur plus bas niveau depuis 2013, tandis que le volume 
d’investissement dans les portefeuilles a baissé de 89% pour atteindre 1 milliards dollars, leur plus 
bas niveau depuis 2008.
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b) Pays pauvres très endettés (PPTE) 

Le nombre de pays ayant bénéficié de l’Initiative de l’allègement de la dette pour les pays pauvres 
très endettés a atteint 36 pays dont 29 pays africains bénéficiaires de l’appui de la Banque. Tous ces 
pays ont atteint le point d’achèvement dans le cadre de l’Initiative. Les pays éligibles à bénéficier de 
l’initiative et qui n’ont pas atteint le point d’achèvement sont 3 dont un africain, bénéficiaire de l’appui 
de la Banque : l’Erythrée. Le coût total de l’allègement de la dette dans le cadre de l’Initiative s’élève 
à 76,9 milliards dollars dont 64,7 milliards dollars pour les pays africains bénéficiaires de l’appui de 
la BADEA dont la contribution pour l’allègement de la dette, jusqu’en 2017, a atteint environs 258,8 
millions de dollars dont ont bénéficié tous les pays qu’elle appuie et qui sont éligibles à bénéficier 
de l’Initiative.

5/ Prévisions de l’économie internationale en 2018

 Les prévisions du rapport du Fonds monétaire international sur les perspectives de l’économie 
internationale indiquent une hausse de croissance atteignant 3,9% en 2018. Il est probable que 
le taux de croissance des économies avancées reste stable autour de 2,3%, alors que le taux de 
croissance des pays émergents et en développement devrait augmenter pour atteindre 4,9% ; mais 
ce taux cache une très grande disparité entre ces pays : Alors qu’on s’attend à ce que les pays 
émergents d’Asie poursuivent leur rythme rapide de croissance, il est probable que beaucoup de 
pays, surtout en Amérique latine, en Afrique subsaharienne et au Moyen Orient, connaîtront des 
taux de croissance faibles.

Le taux de croissance des Etats Unis progressera probablement jusqu’à 2,7%, grâce à la persistance 
de circonstances financières favorables et au renforcement de la confiance des institutions et des 
consommateurs. Par contre il est probable que la zone Euro enregistre un léger recul de son taux 
de croissance qui sera de 2,2%, en raison de l’atténuation de l’impact du rattrapage. Au Royaume 
Uni, le taux de croissance atteindra probablement 1,5%.

Au Japon le taux de croissance sera probablement de 1,2%, vu la fin programmée de la politique 
d’allègement fiscal, le ralentissement de la consommation privée et le recul de la demande extérieure. 
En Chine, on s’attend à un ralentissement de la croissance, qui serait de 6,6%, malgré la poursuite 
des politiques économiques expansionnistes, surtout celles qui concernent l’investissement public. 
En Amérique latine, il est probable que la croissance augmente pour atteindre 1,9%, taux qui recèle 
de grandes disparités entre les pays de cette région : Le taux de croissance du Mexique pourrait 
se stabiliser autour de 2,3%, celui du Brésil augmenter pour atteindre 1,9% malgré la faiblesse 
des investissements et la persistance des incertitudes qui planent sur l’avenir politique du pays. Le 
rythme de la croissance en Argentine pourrait être maintenu au taux de 2,5% grâce à l’amélioration 
continue de la demande locale et l’allègement des politiques d’austérité appliquées. Quant au Chili, 
on y attend une augmentation du taux de croissance qui atteindrait 2,5 % en raison du renforcement 
de la confiance des institutions et des consommateurs et l’augmentation du prix du cuivre, en plus 
de l’impact de la politique d’expansion monétaire adoptée. Dans l’Union des Etats Indépendants, la 
croissance se maintiendrait au taux de 2,2%, alors qu’en Pologne il pourrait reculer jusqu’à 3,3 %.

Pour les pays d’Afrique subsaharienne, on prévoit une augmentation du taux de croissance 
économique qui atteindrait 3,3 % grâce à la reprise économique continue dans les pays importateurs 
de pétrole où le taux de croissance pourrait atteindre 4,4%. En Afrique du Sud, on s’attend à une 
augmentation relative du taux de croissance de 0,9 %, en raison de l’augmentation des prix des 
exportations des matières premières et de l’amélioration de la production agricole. Le taux de 
croissance pourrait augmenter au Moyen Orient et en Afrique du Nord pour atteindre 3,6 % grâce 
à l’amélioration de la demande intérieure dans les pays importateurs de pétrole et la hausse de 
la production du pétrole des pays exportateurs. Le taux de croissance pourrait atteindre 1,6 % en 
Arabie Saoudite, 5,6 % au Pakistan et 4,5 % en Egypte.
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PREMIERE PARTIE

Activité de Financement
Introduction
En 2017, la BADEA a continué la mise en œuvre de son 7éme Plan Quinquennal (2015 -2019), Plan 
qui a accordé une grande importance au financement du secteur privé et des exportations arabes 
vers les pays africains. En effet, il a été alloué, dans le cadre dudit plan, 450 millions de dollars 
aux financements orientés vers le secteur privé et une enveloppe financière annuelle de 150 à 250 
millions de dollars pour le financement des exportations arabes. Il s’agit de montants alloués en sus 
de ceux affectés aux projets de développement du secteur public qui se chiffrent à 1.100 millions de 
dollars pour la période dudit plan, en plus des allocations de l’assistance technique qui totalisent 50 
millions de dollars répartis équitablement sur les 5 années du plan. 

En ce qui concerne la répartition sectorielle des projets du secteur public qui ont été approuvés 
en 2017, les financements ont couvert le secteur des infrastructures et de l’environnement dans 
les domaines du transport, de la fourniture d’eau potable, de l’électricité, de l’assainissement 
et de la protection de l’environnement, domaines ayant un impact direct sur l’amélioration des 
conditions de vie et de la santé des populations. Les financements ont, également, compris le 
secteur de l’agriculture et du développement rural, qui joue un rôle important dans la réduction 
du déficit alimentaire et la lutte contre la pauvreté dans les pays bénéficiaires de l’appui de la 
BADEA, ainsi que dans l’implication de la femme dans l’activité économique. Puis le secteur social 
dans les domaines de l’éducation, de la formation professionnelle et de la santé, ce qui soutient le 
développement des ressources humaines et contribue à stimuler le taux de croissance économique 
à moyen et long terme.

La BADEA a poursuivi en 2017 l’application de sa politique en matière de concessionnalité des 
prêts. Elle a ainsi continué à accorder des prêts avec des conditionnalités d’une grande souplesse 
et facilité, tenant compte des disparités entre les niveaux des pays bénéficiaires ainsi que des 
conditions des pays les moins avancés qui nécessitent des financements appropriés. 

La BADEA a aussi continué, en 2017, sa coordination avec les institutions de financement du 
développement, en particulier les institutions arabes, pour le cofinancement de grands projets. 

Engagements de la BADEA en 2017
Les dotations affectées au titre de l’année 2017, ont atteint 529,6 millions de dollars (tableau II) soit 
99,9% des allocations pour l’année, dont 220 millions de dollars ont été alloués au financement de 
16 projets de développement et 100 millions de dollars au secteur privé par l’octroi de lignes de 
crédit à 8 banques africaines. En outre, il a été alloué, en 2017, pour financer les exportations arabes 
vers les pays africains, 200 millions de dollars, sous forme de lignes de financement octroyées 
à 7 institutions financières. En plus d’environ 9,6 millions de dollars pour le financement de 40 
opérations d’assistance technique. 

Les dotations de l’année 2017 ont augmenté de 4.7% par rapport à celles de l’année 2016. Cette 
augmentation a atteint 16.3% pour le secteur privé et 4.8% pour les projets du secteur public. Tandis 
que les exportations arabes sont restées sans changement, conformément à ce qui est prévu dans 
le plan quinquennal.

Engagements au titre des prêts du secteur public et leur répartition sectorielle en 2017
Les orientations au 7ème Plan Quinquennal et les priorités formulées par les pays africains 
bénéficiaires ont constitué la base essentielle des engagements sectoriels de la BADEA en 2017 
qui ont englobé trois secteurs, à savoir : les infrastructures et l’environnement, l’agriculture et le 
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développement rural et le secteur social, et ce, comme suit : 

  Le secteur des infrastructures a obtenu la plus grande part des engagements avec une enveloppe 
de 122,50 millions dollars, soit 55,7%, destinés au financement de 8 projets dont 4 projets de 
routes, 2 projets d’approvisionnement en eau, 1 projet d’assainissement et 1 projet d’énergie. 

  Les engagements alloués au secteur de l’agriculture et du développement rural se sont chiffrés à 
53,5 millions de dollars, soit 24,3% et ont concerné 4 projets dont 2 de développement agricole 
rural, et 2 d’alimentation en eau potable dans certaines zones.

  Quant au secteur social, 44,0 millions de dollars lui ont été alloués, soit 20% du total des 
engagements. Les interventions dans ce secteur ont concerné 4 projets dont 1 dans le domaine 
de la santé et 3 dans celui de l’éducation. 

Tableau I

Répartition sectorielle des prêts du secteur public (2016 - 2017)

Secteur
Nombre

de Projets
Montant 

 (millions $) %

2016 2017 2016 2017 2016 2017

Infrastructures et Environnement 7 8 98,5 122,5 46,9 55, 7

 Agriculture et Développement Rural 4 4 59,0 53,5 28,1 24,3

Secteur Social 5 4 52,5 44,0 25,0 20,0

Total 16 16 210 220 100 100

Conditions de prêts

En 2017, la BADEA a continué à accorder ses prêts à des conditions concessionnelles, tenant 
compte des réalités économiques des pays emprunteurs, dont la majorité est à faible revenu. Ces 
conditions favorables permettaient aux pays bénéficiaires d'obtenir les prêts avec des éléments 
dons adaptés à leurs conditions et conformes aux politiques de prêt adoptées par les organisations 
internationales.

Le taux d’intérêt moyen pondéré s’est établi à 1,5% en 2017 contre 1,1% en 2016, alors que la 
moyenne pondérée de la période de prêt était de 28,2 ans en 2017, contre 30,3 ans en 2016. La 
moyenne pondérée pour le délai de grâce des prêts était de 8,5 ans en 2017, ce qui représente une 
légère diminution par rapport à la moyenne de 9,8 ans enregistrée en 2016 (tableaux III).

Le taux moyen de l’élément don a été d’environ 41,5% en 2017, calculé sur la base d’une déduction 
de 5%, avec une diminution de cet indicateur par rapport à l’année 2016 où il était de 48,8%. Ceci 
est dû à l’octroi de 1/3 des prêts en 2017 aux pays à moyen revenu.
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Tableau II

Engagements de la BADEA approuvés en 2017
(1) Prêts
A) Prêts au secteur public

bénéficiaire  Projet  Date 
d’approbation

 Montant 
(millions $) 

 Taux 
d’intérêt 

(%) 

Echéance 
(années) 

 Période 
de grâce 
(années) 

 Élément 
don (%)* 

Pays a faible revenu
Ethiopie Construction de la Route “Shambo - Agamsa”  08 mars 2017  20,00  1  30  10  49,38 

Afrique Centrale Construction de la route 2 “Aéroport – 
centre Bangui “  08 mars 2017  13,00  1  30 10  49,38 

Burundi Construction de la route N˚16, “Bururi 
-Gitega” 1er tronçon “Bururi-Gakuba”  08 mars 2017  15,00  1  30 10  49,38 

Niger Approvisionnement en eau potable de 
certains centres semi-urbains  08 mars 2017  10,00  1  30 10  49,38 

Sénégal Assainissement de l’ile de “Saint Louis”,  05 juillet 2017  13,50  2  27 7  33,73 

Guinée 
Réhabilitation de la route ” Kissidougou - 
Guéckédou - kondembadou”  Tronçon : ” 
Guéckédou – kondembadou “

 05 juillet 2017  16,00  1  30 10  49,38 

Guinée Bissau Construction d'une centrale électrique dans 
la capitale de “Bissau”  05 juillet 2017  11,00  1  30 10  49,38 

Burkina-Faso 
Construction et équipement de la faculté des 
sciences, des techniques et de la recherche et une 
cité universitaire à l’Université de “Koudougou”

27 sept.2017  12,05  1  30 10  49,38 

Tchad Approvisionnement en eau potable de la 
ville d’Abéché

13 décembre 
2017  15,00  1  30 10  49,38 

Pays à moyen revenu

Angola 
Réhabilitation et extension de l’Institut 
Technique pluridisciplinaire “Benfica” dans 
la capitale “Luanda” 

 08 mars 2017  9,45  3  27 7  22,61 

Angola
Construction et équipement de l’Institut 
Technique pluridisciplinaire dans la ville de 
“Sanza Bombo”

 08 mars 2017  10,50  3  27 7  22,61 

Cameroun Construction et équipement de l’hôpital de “Mbalmayo”  08 mars 2017  12,00  2  27 7  33,73 
Cote d’Ivoire Aménagement de la baie de “Cocody” à “Abidjan”  08 mars 2017  20,00  1  30 10  49,38 

Lesotho Approvisionnement en eau potable de la 
ville du “Grand Maseru”  05 juillet 2017  14,00  2  20 5  27,47 

Cabo verde, Aménagement et valorisation du bassin versant 
de “São João Baptista” dans l’ile de “Santiago” 27 sept. 2017  13,50  2  26 6  32,43 

Swaziland Irrigation des petites parcelles à l’aval du 
fleuve “Usutu” 2ième phase, 27 sept. 2017  15,00  2  25 5 31,07

 Total  220,00 
(B) Prêts au secteur privé

Caisse Nationale de Crédit Agricole – Sénégal  08 mars 2017  10,00 
Société de Développement du Coton - Cameroun   08 mars 2017  10,00 
Banque Malienne de Solidarité (BMS)  05 juillet 2017  15,00 
Une institution financière au Kenya 27 sept.2017  15,00 
Banque de Développement du Mali (BDM) 27 sept. 2017  10,00 
Access Bank Ghana - Ghana  13 déc. 2017  10,00 
Une institution financière de développement - Régional  13 déc. 2017  15,00 
Tamweel Africa Holding (TAH)  13 déc. 2017  15,00 

 Total 100,00 

(C) Prêts pour les exportations arabes vers les pays africains
CORIS BANK INTERNATIONAL – Burkina Faso  08 mars 2017  25,00 
Banque Sahélo-Saharienne pour l’Investissement et le Commerce  05 juillet 2017  15,00 
Banque de Développement du Mali (BDM) 27 sept.2017  20,00 
Banque MISR - Egypte 27 sept.2017  50,00 
Access Bank Ghana - Ghana  13 déc. 2017  20,00 
Une institution financière à Maurice  13 déc. 2017  50,00 
Banque de Développement des États de l’Afrique Centrale (BDEAC)  13 déc. 2017  20,00 

 Total 200,00
Montant total des prêts accordés aux secteurs public et privé et 
exportations arabes 520,00
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(2) Opérations d’Assistance technique (suite du tableau II)

 bénéficiaire Assistance Technique  Date
 d’approbation (En Milliers $)

Tchad Etude de faisabilité du projet de construction de la route ’’Dourbali-Tchawai’’ 08 mars 2017 450

Régional Etude diagnostique des potentialités agricoles, animales et halieutiques du Groupe G5 du Sahel 27 sept. 2017 260

Niger Services d’un expert arabe pour l’appui au programme de l’enseignement de la langue arabe 08 mars 2017 320

Burkina Faso Services d’un expert arabe pour l’appui au ‘’Fonds d’Appui à la Promotion de l’Emploi’’, 05 juillet 2017 320

Cap Vert Services d’un expert arabe pour l’appui au Ministère des Finances 05 juillet 2017 240

Madagascar Services d’un expert arabe pour l’appui du Ministère des Finances et du Budget 05 juillet 2017 320

Cameroun Services d’un expert arabe pour l’appui au Ministère de l’Economie, du Plan et du 
développement Régional. 13 déc. 2017 320

Régional Programme de formation dans le domaine du suivi des projets par SIG dans les pays 
africains anglophones. 05 juillet 2017 180

 Régional Programme de formation dans le domaine de la sécurité alimentaire dans les régions à forte 
salinité 05 juillet 2017 400

Régional Session, de formation sur le diagnostic en laboratoire des maladies virales transfrontières. 27 sept. 2017 140

Régional Programme de formation des Unités d’Exécution des Projets dans les pays africains 
anglophones 13 déc. 2017 200

Régional Session de formation dans le domaine du renforcement du rôle des femmes dans 
l’industrialisation 05 juillet 2017 120

Régional Programme de formation pour le renforcement des capacités des femmes dans le domaine 
des politiques économiques 27 sept. 2017 180

Régional Appui aux activités des femmes dans le domaine de la couture et la broderie. (3ième phase) 08 mars 2017  150
Côte d’Ivoire Appui aux projets générateurs de revenus au profit des femmes 05 juillet 2017  300
Régional Appui aux femmes d’affaires dans 6 pays africains, 05 juillet 2017  410
Régional Renforcement des capacités des femmes dans le secteur agricole 27 sept. 2017  280
Régional Appui au forum sur les opportunités d’investissement dans le secteur agricole en Afrique 08 mars 2017 25

Régional Appui au forum sur le renforcement de la sécurité alimentaire en Afrique et l’accès des petits 
exploitants aux marchés 05 juillet 2017  100

Régional Appui au forum économique arabo-africain 05 juillet 2017  250
Régional Appui au forum sur l’encouragement des exportations arabes vers l’Afrique 05 juillet 2017  200
Régional Appui au forum sur l’innovation africaine 05 juillet 2017  170
Régional Appui au forum sur l’investissement mondial des hommes d’affaires 27 sept. 2017  280
Régional Appui au forum des exportateurs arabes et des importateurs africains 13 déc. 2017  350
Côte d’Ivoire Appui au laboratoire de contrôle de la qualité de l’eau potable (2ième phase) 08 mars 2017  300
Sierra Leone Appui à la Banque de Création et de Partenariat 05 juillet 2017  150
Guinée Bissau Appui institutionnel aux infrastructures sociales publiques dans la région de Bombo 05 juillet 2017  500
Cameroun Appui institutionnel au Ministère de l’Eau et de l’Energie 27 sept. 2017  150
Côte d’Ivoire Appui institutionnel au Ministère du Plan et du Développement 27 sept. 2017  280
Régional Appui à la Banque de Développement des Etats de l’Afrique Centrale 13 déc. 2017  350
Tchad Financement de la Table ronde des bailleurs 05 juillet 2017  350
Guinée Financement de la Table ronde des bailleurs 05 juillet 2017  350
Niger  Financement de la Table ronde des bailleurs 27 sept. 2017  350
Sierra Leone Aide d’urgence contre les effets des inondations 27 sept. 2017 300
Régional Programme de lutte contre la cécité (2ième phase) 27 sept. 2017 300
Operations d’assistance technique dans le cadre des attributions du Directeur Général
Guinée-Bissau Services d’un consultant pour surmonter les difficultés rencontrées dans la coopération entre 

la BADEA et la République de Guinée-Bissau Mars 2017 10

Gabon Services d’un consultant pour surmonter les difficultés rencontrées dans la coopération entre 
la BADEA et la République du Gabon Juin 2017 15

Zimbabwe Services d’un consultant pour surmonter les difficultés rencontrées dans la coopération entre 
la BADEA et la République du Zimbabwe Juin 2017 15

Ethiopie Organisation d’un forum sur le soutien à l’accès au marché des petits exploitants, en 
coopération avec la FAO Sept. 2017 15

Régional Etude pour le développement d’un centre de la Communauté Economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest Déc. 2017 15

Montant total de l’assistance technique 9,555 *

(*)  Comprend le montant de 140 mille dollars relatifs à la prolongation des services d’un expert arabe, ingénieur, à Madagascar.
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Tableau III

Evolution de l’activité financière de la BADEA, durant la periode 1975 - 2017
(Prêts et dons / millions $)

Année
Total des 

Engagements Annuels 
Engagements 

Annuels Nets (1)

Moyenne 
des Taux

d’Intérêt (%)*

Moyenne des Périodes de 
Remboursement (Années)*

Moyenne des Périodes 
de Grâce (Années)*

Elément
Don %* (2)

1975 85,500 68,033 3,70 23,60 5,20 44,68
1976 62,000 56,823 2,90 22,80 5,00 49,78
1977 66,290 64,226 5,00 16,10 4,40 29,91
1978 72,870 48,601 3,70 18,10 5,20 40,84
1979 49,070 41,916 4,30 17,20 4,40 35,20
1980 71,950 48,066 5,60 15,90 3,80 25,44
1981 76,026 41,284 5,90 14,40 4,20 23,01
1982 90,000 48,180 6,00 16,00 4,70 23,84
1983 83,933 62,120 6,50 15,00 4,20 19,72
1984 87,960 43,178 6,60 14,20 3,70 18,24
1985 73,790 35,785 5,90 15,90 4,30 24,05
1986 58,605 36,937 4,20 16,50 4,20 35,02
1987 71,423 28,604 4,60 16,20 4,70 32,84
1988 66,720 49,151 4,30 17,00 4,30 34,90
1989 72,000 53,618 4,20 18,00 5,20 37,61
1990 73,682 32,565 3,90 18,40 4,30 39,16
1991 74,235 34,613 3,90 17,80 3,80 37,43
1992 73,726 54,157 3,40 17,93 4,20 40,97
1993 74,654 42,332 3,40 17,50 4,20 40,97
1994 74,307 55,998 3,40 18,00 4,10 42,00
1995 79,930 73,000 3,15 18,17 4,42 43,45
1996 89,938 78,467 3,26 18,50 4,34 42,61
1997 99,830 76,536 3,05 17,80 4,36 43,75
1998 109,940 69,535 3,10 18,10 4,38 42,70
1999 119,520 95,700 3,05 18,20 4,77 43,70
2000 123,950 113,834 2,29 25,95 5,62 58,15
2001 129,200 101,292 2,03 26,23 5,65 58,80
2002 134,390 132,150 1,43 27,25 7,21 65,40
2003 139,990 120,027 1,70 27,45 6,73 36,40
2004 144,970 135,838 1,36 27,67 7,62 42,72
2005 159,939 140,185 1,15 29,08 8,56 45,11
2006 169,945 153,394 1,31 28,78 9,20 54,94
2007 179,600 174,998 1,28 28,66 9,22 57,94
2008 190,000 178,845 1,50 27,40 8,46 50,48
2009 200,000 186,927 1,33 29,06 9,12 46,58
2010 200,000 198,200 1,11 29,14 9,69 49,52
2011 200,000 199,118 1,08 29,60 9,59 43,18
2012 200,000 187,307 1,17 29,38 9,44 36,26
2013 200,000 187,626 1,21 29,89 9,33 48,04
2014 200,000 199,541 1,11 29,47 9,70 50,74
2015 260,000 259,798 1,12 29,85 9,48 48,76
2016 306,000 305,871 1,05 30,31 9,76 48,81
2017 329,555 329,234 1,49 28,16 8,47 41,45

(1)  Les annulations ont été déduites du total des engagements de l’année d’approbation par le Conseil d’Administration.

(2)  Un prêt est considéré comme concessionnel si l’élément don est supérieur ou égal à 25%.

*  Les moyennes des taux d’intérêt, de la période de remboursement, de la période de grâce et de l’élément don ont été calculées comme moyennes 
pondérées par le montant du prêt de chaque projet, pour ce qui concerne les projets du secteur privé.
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Engagements au titre des prêts et leur répartition sectorielle durant la période 1975 – 2017

Le cumul des approbations, durant la période 1975 - 2017 s’est élevé à 5.425,438 millions de dollars 
dont 5.145,17 millions de dollars ont été alloués au financement de 647 projets de développement. 

Durant la même période, les engagements nets au titre des projets, ont atteint 4.493,97 millions de 
dollars. La part des engagements affectés au secteur des infrastructures s’est élevée à 2.387,056 
millions de dollars, soit 53,12%, suivie de celle du secteur de l’agriculture et du développement rural 
avec 1.033,289 millions de dollars, soit 22,99%. Le secteur de l’énergie s’est vu affecter un montant de 
183,469 millions de dollars, soit 4,08%, alors que les engagements consacrés au secteur de l’industrie 
étaient de 51,529 millions de dollars, soit 1,15%. Le secteur social, quant à lui, a bénéficié de 468,278 
millions de dollars, soit 10,42%, le secteur privé 357,714 de millions de dollars, soit 7,96%, et le 
programme d’aide d’urgence de 12,635 millions de dollars, soit 0,28%. 

Quant aux prêts du FASAA(1), au nombre de 59, ils visaient à soutenir les balances de paiement des 
Etats africains ; le montant total de leurs engagements s’est chiffré à 214,244 millions de dollars. 
Ainsi, les engagements nets comprenant les prêts et les prêts du FASAA ont totalisé 4.708,214 
millions de dollars, à la fin de l’année 2017.

Le secteur privé
La BADEA contribue au financement du secteur privé en octroyant des lignes de crédit aux banques et 
aux institutions nationales et régionales de développement opérant dans les pays africains, en vue de 
les affecter, sous forme de prêts, pour le financement des sous-projets du secteur privé. Sa contribution, 
prend, également, la forme de prêts accordés aux gouvernements, qui les rétrocèdent au secteur privé. 
La BADEA finance aussi, dans le cadre des projets de développement, des composantes dédiées au 
secteur privé.

Durant la période 1975 – fin 2014, le nombre de prêts alloués au secteur privé, à travers les gouvernements, 
a atteint 45 prêts.

Ces prêts ont totalisé des engagements nets de 116,931 millions de dollars et ont bénéficié essentiellement 
à de petits projets dans les secteurs de l’industrie, de l’agriculture et du développement rural, du transport 
et de la microfinance. Par ailleurs, la BADEA a financé plusieurs études de faisabilité ayant abouti à 
des projets pouvant être financés par le secteur privé. Ce secteur a, en outre, bénéficié de sessions 
de formation et de foires dont l’organisation a été financée par la BADEA, en plus des opérations du 
commerce extérieur.

(1)  Le Fonds Arabe Spécial d’Aide pour l’Afrique (FASAA) a été créé en novembre 1973 et a commencé ses activités en 1974 pour 
financer les besoins en devises des pays africains (aide à la balance des paiements). Sa gestion a été confiée à la Ligue des Etats 
Arabes avant d’être transférée à la BADEA en 1976, immédiatement après le démarrage des activités de celle-ci. Ensuite, en 1977, 
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les ressources de ce Fonds ont été fusionnées avec celles de la BADEA et ses attributions suspendues.

Et afin de renforcer le rôle du secteur privé dans le développement en lui dédiant des ressources financières 
additionnelles, le Conseil des Gouverneurs de la BADEA a approuvé le nouveau «Programme de financement 
du secteur privé» conformément à sa Résolution N°6 de l’année 2014. L’année 2015 a représenté le début 
de la mise en œuvre de ce Programme qui a prévu la mobilisation d’un montant de 450 millions de dollars, 
distribué sur la période du 7ième Plan Quinquennal (2015 - 2019) comme suit :

Année 2015 2016 2017 2018 2019
Ressources allouées au secteur privé (millions $) 50 100 100 100 100

Au cours de l’exercice 2017, troisième année du Plan, la BADEA a accordé des lignes de crédit pour un montant 
total de 100 millions de dollars au profit de 8 institutions financières, contre un montant total, approuvé en 
2016, de 86 millions de dollars, pour le même nombre d’institutions financières. Les lignes de crédit accordées 
en 2017 ont concerné au total cinq banques de développement et banques commerciales, toutes locales et 
opérant au Sénégal, au Kenya, au Ghana et au Mali (2 banques). Ces banques ont bénéficié de 60 millions 
de dollars. En outre, deux banques de développement régionales ont bénéficié de 30 millions de dollars, et un 
établissement public camerounais, à caractère commercial, a bénéficié de 10 millions de dollars.

En ce qui concerne les lignes de crédit approuvées, l’année 2017 a connu la signature de 9 conventions 
totalisant 76 millions de dollars, dont 6 opérations, approuvées en 2016 et 3 autres opérations approuvées 
en 2017. Il est à noter que 6 de ces conventions signées sont déjà devenues effectives et ont connu des 
décaissements.

L’année 2018 devrait connaître la signature d’autres conventions de prêts et plus de décaissements pour 
les conventions déjà signées durant les exercices 2015, 2016 et 2017, ce qui permettra de mobiliser les 
ressources financières nécessaires pour les entreprises du secteur privé africain, pour atteindre l’impact prévu 
du Programme sur le développement, qui est de soutenir les économies africaines à travers le développement 
de leurs infrastructures et l’encouragement de l’investissement, contribuant ainsi à l’augmentation de la 
production et des revenus et à la création d’emplois.

Financement des exportations arabes vers les pays africains
La BADEA a accordé une attention particulière au développement des échanges commerciaux entre les pays 
arabes et africains et ce, en raison du rôle que joue le commerce extérieur dans le développement à travers la 
facilité de circulation des biens et des services, l’approvisionnement en intrants des unités productives et des 
marchés intérieurs et extérieurs ainsi que la facilité de la circulation de la production finale.

La BADEA a mobilisé 10 millions de dollars comme participation au capital de l’AFREXIMBANK. Elle a, 
également, mis en place un programme pour financer les exportations arabes vers les pays africains éligibles 
à son aide, pour un montant de 100 millions de dollars, dont 75 millions ont été gérés par la Banque Islamique 
de Développement (BID) sur la base d’une convention signée en 1998, renouvelée avec l’institution Islamique 
Internationale de Financement du Commerce Extérieur en 2008 et qui a pris fin en 2014. Le montant restant 
de 25 millions de dollars, a été utilisé, sous forme de lignes de crédit accordées aux banque arabes, pour 
financer des exportations arabes vers les pays africains. 

A la fin de ce programme, 29 opérations ont été financées pour un montant de 399,5 millions de dollars dont 
187 millions de dollars décaissés au profit de dix pays africains à savoir : la Tanzanie, la Guinée, L’Ile Maurice, 
le Zimbabwe, les Seychelles, la Zambie, la Côte d’Ivoire, le Kenya, le Sénégal et la Gambie. Certains de ces 
pays ont bénéficié de plus d’une opération.

Depuis le début de l’année 2015 et conformément à la Résolution N°6 du Conseil des Gouverneurs (2014), un 
nouveau programme de financement du commerce extérieur a été approuvé et des montants annuels (Fonds 
de roulement) ont été alloués pour les années 2015 -2019 comme suit :

 Année 2015 2016 2017 2018 2019
Ressources allouées aux Exportations

arabes vers les pays, africains (millions $) 150 200 200 225 250
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Au cours de l’année 2017, sept lignes de crédit totalisant 200 millions de dollars, ont été accordées, dont 3 
lignes totalisant 90 millions de dollars aux banques et institutions de financement locales opérant en Egypte, 
au Mali et au Ghana, 2 lignes totalisant 75 millions de dollars à 2 banques régionales opérant au Burkina Faso 
et à l’Ile Maurice et 2 autres lignes totalisant 35 millions de dollars à 2 institutions financières régionales de 
développement.

Durant l’année 2017, la BADEA a alloué le même montant (200 millions de dollars) que celui approuvé en 2016 
dans le cadre du programme d’encouragement des exportations arabes vers les pays africains, sauf que les 
financements de l’année 2017 ont connu une meilleure diversification du type d’établissements bénéficiaires, 
la Banque ayant intégré, dans sa liste de financement, des banques commerciales d’envergure régionale. 

Opérations régionales 
L’intérêt de la BADEA pour les projets et les opérations d’assistance technique à caractère régional s’est 
poursuivi, et ce en raison de leur impact positif sur plusieurs pays africains et parfois sur certains pays arabes 
voisins, ce qui permet une meilleure coopération entre ces pays.

Opérations d’assistance technique et leur répartition sectorielle en 2017
La BADEA a continué à fournir l’assistance technique au profit des pays africains bénéficiaires et ce à 
travers deux mécanismes : le financement d’études de faisabilité technique et économique de projets de 
développement et l’appui institutionnel qui consiste à financer des sessions de formation, l’envoi d’experts 
arabes, la fourniture d’équipements et de matériels et l’organisation de rencontres et réunions en faveur des 
opérateurs économiques en Afrique et dans le Monde Arabe. Les bénéficiaires de cette assistance sont les 
administrations, les organisations gouvernementales ainsi que les organisations régionales africaines.

En 2017, la BADEA a alloué un montant de 9,6 millions de dollars pour l’assistance technique (soit 95,6% du 
montant de 10 millions de dollars alloué par le Septième Plan Quinquennal pour l’année). 40 opérations ont 
été approuvées dont 5 opérations dans le cadre des attributions du Directeur Général, pour un montant total 
de 70 mille de dollars. 

La répartition sectorielle des opérations d’assistance technique en 2017 s’est caractérisée par l’intérêt accordé 
aux priorités des pays bénéficiaires. Ainsi, le secteur des infrastructures et de l’environnement s’est vu allouer 
un montant de 1,700 millions de dollars et le secteur de l’agriculture et du développement rural a bénéficié de 
1,205 millions de dollars. Un montant de 4,080 millions de dollars a été consacré au secteur financier, 2,280 
millions de dollars au secteur social et 290 mille dollars au secteur industriel.

Engagements au titre de l’assistance technique et leur répartition sectorielle durant la période 1975 - 2017
Durant la période 1975-2017, le total des engagements alloués à l’assistance technique a atteint 180,268 
millions de dollars, pour financer 736 opérations au profit de la majorité des pays éligibles à l’aide de la 
BADEA, de 6 groupements régionaux et de 17 institutions régionales. Ce montant a été réparti entre les 
études de faisabilité qui ont reçu 76,492 millions de dollars (soit 42,4%) et l’appui institutionnel qui a reçu 
103,776 millions de dollars (soit 57,6%), (tableau IV).
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Tableau IV
Evolution des opérations d’assistance technique durant la période 1975 - 2017

Année
Etudes de Faisabilité Appui Institutionnel Total

Nombre Montant
(millions $) Nombre Montant

(millions $) Nombre Montant
(millions $)

1975- 2004 155 42,622 169 35,627 324 78,249

2005 7 2,000 21 3,989 28 5,989

2006 8 2,740 16 3,485 24 6,225

2007 8 2,910 23 3,590 31 6,500

2008 8 2,770 23 3,980 31 6,750

2009 9 3,605 18 3,395 27 7,000

2010 9 3,285 21 4,715 30 8,000

2011 7 2,330 24 5,670 31 8,000

2012 8 2,460 24 5,540 32 8,000

2013 4 1,560 29 6,440 33 8,000

2014 6 2,550 23 5,450 29 8,000

2015 9 3,785 26 6,215 35 10,000

2016 9 3,150 32 6,850 41 10,000

2017 3 0,725 37 8,830 40 9,555

Total 250 76,492 486 103,776 736 180,268

% 34 42,4 66 57,6 100 100

Le secteur des infrastructures et de l’environnement a eu une part importante du financement au titre des 
opérations d’assistance technique pour la période 1975 – 2017. Il s’est vu allouer un montant de 66,248 millions 
de dollars, soit 36,8% du total, suivi du secteur de l’agriculture et du développement rural avec un montant de 
61,126 millions de dollars, soit 33,9%. Le montant alloué aux administrations financières des pays bénéficiaires 
s’est élevé à 41,499 millions de dollars, soit une part de 23% du total affecté. Le secteur de l’industrie s’est vu 
allouer 5,798 millions de dollars (3,2%) et celui de l’énergie 5,597 millions de dollars (3,1%). (Tableau V).

Tableau V
Répartition Sectorielle des Opérations d’Assistance Technique 

1975 - 2017 (millions $)

Secteur Infrastructures 
et environnement Agriculture Industrie Energie Finances Total

Assistance 
technique Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant %

Etudes de
Faisabilité 38,479 50,3 29,167 38,1 2,328 3,0 4,525 6,0 1,993 2,6 76,492 100

Appui Institutionnel

Experts 10,181 35,3 7,778 26,9 0,56 1,9 0,235 0,8 10,109 35,0 28,863 100

Sessions de
Formation 3,625 11,1 15,8 48,2 2,105 6,4 0,28 0,9 10,95 33,4 32,76 100

Autres 
opérations 13,963 33,1 8,381 19,9 0,805 1,9 0,557 1,3 18,447 43,8 42,153 100

Total Partiel 27,769 26,8 31,959 30,8 3,47 3,3 1,072 1,0 39,506 38,1 103,776 100

Grand Total 66,248 36,8 61,126 33,9 5,798 3,2 5,597 3,1 41,499 23,0 180,268 100
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Etudes de faisabilité
En respect des orientations de sa politique de financement, la BADEA a œuvré pour limiter l’élaboration 
des études de faisabilité aux institutions et bureaux d’expertise et de consultation arabes, africains 
et arabo-africains. Pour la période 1975 – 2017, les secteurs des infrastructures et de l’agriculture et 
du développement rural ont constitué la plus grande part des engagements alloués aux études de 
faisabilité totalisant 76,492 millions de dollars avec, respectivement, 50,3% et 38,1%. Suivi par les 
secteurs de l’énergie, de l’industrie et de la finance, respectivement 6 0%, 3,0% et 2,6%.

Appui institutionnel  
Les allocations pour l’appui institutionnel, se montant à 103,776 millions de dollars pour la période 
1975 -2017, ont couvert les domaines suivants :

Missions d’experts 
L’envoi dans les pays africains d’experts arabes spécialisés dans les différents domaines constitue 
un axe important des interventions de la BADEA. Cette importance découle de la nature du rôle 
assigné aux experts, visant un meilleur échange d’expériences et la formation efficace des cadres 
locaux. Le nombre d’experts dont les prestations ont été financées par la BADEA a atteint 140 
experts durant la période 1991 – 2017, pour un coût total de 28,863 millions de dollars.

Formation et renforcement des capacités
Les sessions de formation financées par la BADEA ont connu une diversification et une intensification 
pour mieux s’adapter aux évolutions que connaît l’économie mondiale, et pour répondre aux besoins, 
sans cesse croissants, dans le domaine du développement humain, dans les secteurs public et 
privé, ainsi que pour appuyer les pays africains afin de garantir une meilleure exécution de leurs 
programmes de développement. Tous les secteurs économiques ont été couverts par les sessions 
de formation dont le nombre a atteint 250 durant la période 1975 – 2017 pour un coût total de 32,760 
millions de dollars. Le nombre de participants ayant bénéficié de ces sessions s’est élevé à 10,431 
cadres africains dont 239 stagiaires en 2017.

La BADEA a poursuivi sa collaboration avec les institutions arabes et africaines de formation et 
de perfectionnement en ce qui concerne l’exécution des sessions de formation, ce qui renforce la 
coopération et l’échange d’expériences entre pays arabes et africains. 
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Autres opérations 
L’appui institutionnel comprend d’autres opérations telles que la contribution au financement des 
sept foires commerciales arabo-africaines organisées jusqu’ici, en coopération avec les Secrétariats 
Généraux de la Ligue des Etats Arabes et de l’Union Africaine. Il comprend, également, la fourniture 
d’équipements et de matériels bureautiques et médicaux pour certaines institutions africaines, le 
financement de fora, de réunions et de conférences dans les différents domaines du développement 
et de l’investissement, ainsi que le soutien à de nombreux programmes et initiatives qui améliorent la 
vie des citoyens africains en général et aident à l’autonomisation économique des femmes africaines 
en particulier. Le coût total de cette forme de soutien s’est élevé à 42,153 millions de dollars.
Evolution des engagements et des décaissements (prêts et dons) durant la période1975 - 2017 
Durant la période 1975 - 2017, le montant total des engagements au profit des secteurs public et 
privé et des dons de l’assistance technique a atteint 5.425,438 millions de dollars dont 5.245,17 
millions pour les prêts et 180,268 millions de dollars pour les dons, tandis que le montant net total 
de ces engagements s’est chiffré à 4.643,610 millions de dollars, dont 4.493,970 millions de dollars 
pour les prêts et 149,640 millions de dollars pour les dons, à l’exclusion des prêts du FASAA qui 
comptent 59 opérations pour une enveloppe de 214,244 millions de dollars. 
Il en ressort une différence, entre les engagements globaux et les engagements nets, de 781,828 
millions de dollars représentant des annulations. Il est à noter qu’une partie de ces annulations 
représente des reliquats de prêts de projets et de dons pour des opérations d’assistance techniques 
déjà achevées. 
A la fin de l’exercice 2017, le montant cumulé des décaissements a atteint 3.177,867 millions de 
dollars dont 3.059,683 millions de dollars pour les prêts et 118,184 millions de dollars pour les dons, 
cela contre 3.029,063 millions de dollars à la fin de 2016 dont 2.916,333 millions de dollars pour les 
prêts et 112,370 millions de dollars pour les dons. 
Le rapport des décaissements cumulés au total des engagements cumulés de la BADEA et du 
FASAA, s’est établi à 65% à la fin 2017 (Tableau VI). Il faut souligner que le volume des décaissements 
au cours des dix dernières années (2008 - 2017) est supérieur à celui des remboursements au 
titre du principal de 783,043 millions de dollars. Le montant des décaissements durant la même 
période ayant atteint 1.294,623 millions de dollars contre des remboursements de 511,580 millions 
de dollars. Cette amélioration est due à une meilleure gestion des prêts et dons, en plus d’une 
augmentation du volume des opérations durant ladite période. Quant aux décaissements et aux 
remboursements de l’année 2017, ils se sont chiffrés, respectivement, à 143,50 millions de dollars 
et à 55,745 millions de dollars.
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Tableau VI

Evolution des engagements et des décaissements de la BADEA
durant la période 1974 - 2017 (Millions de Dollars)

Année Financement annuel Engagements 
annuels nets 

Engagements
Annuels FASAA 

(3)

Montant cumulé 
des engagements 
nets& FASAA(4), 

Montant 
cumulé des 

décaissements (4)

Décaissements en 
pourcentage des 

engagements nets 
cumulés (%)

1974 ـ ـ 79,850 79,850 79,850 100
1975 85,500 68,033 64,650 212,533 144,500 68
1976 62,000 56,823 56,500 325,856 203,097 62
1977 66,290 64,226 13,244 403,326 223,959 56
1978 72,870 48,601 ـ 451,927 279,635 62
1979 49,070 41,916 ـ 493,843 331,591 67
1980 71,950 48,066 ـ 541,909 379,446 70
1981 76,026 41,284 ـ 583,193 416,428 71
1982 90,000 48,180 ـ 631,373 453,240 71
1983 83,933 62,120 ـ 693,493 492,894 71
1984 87,960 43,178 ـ 736,671 534,798 73
1985 73,790 35,785 ـ 772,456 576,362 75
1986 58,605 36,937 ـ 809,393 625,576 77
1987 71,423 28,604 ـ 837,997 660,747 79
1988 66,720 49,151 ـ 887,148 685,596 77
1989 72,000 53,618 ـ 940,766 709,227 75
1990 73,682 32,565 ـ 973,331 732,516 75
1991 74,235 34,613 ـ 1.007,944 775,346 77
1992 73,726 54,157 ـ 1.062,101 810,739 76
1993 74,654 42,332 ـ 1.104,433 833,536 75
1994 74,307 55,998 ـ 1.160,431 868,811 75
1995 79,930 73,000 ـ 1 233,431 907,690 74
1996 89,938 78,467 ـ 1 311,898 950,177 72
1997 99,830 76,536 ـ 1.388,434 992,886 72
1998 109,940 69,535 ـ 1.457,969 1.042,612 72
1999 119,520 95,700 ـ 1.553,669 1.113,937 72
2000 123,950 113,834 ـ 1.667,503 1.170,766 70
2001 129,200 101,292 ـ 1.768,795 1.238,822 70
2002 134,390 132,150 ـ 1.900,945 1 309,097 69
2003 139,990 120,027 ـ 2.020,972 1.386,819 69
2004 144,970 135,838 ـ 2.156,810 1.477,208 68
2005 159,939 140,185 2.296,995 1.567,890 68
2006 169,945 153,394 2.450,389 1.677,291 68
2007 179,600 174,998 2.625,387 1.825,125 70
2008 190,000 178,845 2.804,232 1.965,984 70
2009 200,000 186,927 2.991,159 2.098,924 70
2010 200,000 198,200 ـ 3.189,359 2.223,603 70
2011 200,000 199,118 3.388,447 2.360,060 70
2012 200,000 187,307 3.575,784 2.483,329 69
2013 200,000 187,626 - 3.763,410 2.619,092 70
2014 200,000 199,541 - 3.962,951 2.753,610 69
2015 260,000 259,798 - 4.222,749 2.899,371 69
2016 306,000 305,871 - 4.528 620 3.029,063 67
2017 329,555 329,234 4.857 854 3.177,867 65
Total 5.425,438(1) 4.643,610(2) 214,244 4.857,854 3.177,867

(1) Le montant correspond au cumul des engagements de la BADEA avant les annulations, et comprend 5.245,170 millions de dollars pour les prêts aux 
secteurs public et privé et 180,268 millions de dollars pour les dons.

(2) Le montant correspond au cumul net des engagements de la BADEA et comprend 4.493,97 millions de dollars pour les prêts des secteurs public et 
privé et 149,640 millions de dollars pour les dons.
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Projets et opérations d’assistance technique dont la réalisation a été achevée en 2017
L’exécution de 23 projets de développement a été achevée en 2017 dans les secteurs des 
infrastructures et de l’environnement (transport, approvisionnement en eau potable et assainissement), 
de l’agriculture et du développement rural (agriculture, approvisionnement en eau dans le milieu 
rural, développement rural et électrification rurale), ainsi que dans le secteur social (éducation). Le 
montant total alloué à ces projets s’élève à 176,6 millions de dollars au profit de 15 pays africains. 
Ces projets ont pour objectif de contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations et à 
la réduction de la pauvreté. Par ailleurs, 26 opérations d’assistance technique, y compris des études 
de faisabilité et des opérations d’appui institutionnel ont été réalisées au cours de l’année 2017. 

Signature des conventions
Il a été procédé, au cours de l’année 2017, à la signature de 30 conventions de prêts avec 13 pays 
africains et 13 institutions et banques arabes et régionales. Le montant global des prêts octroyés en 
vertu de ces conventions est de 471,5 millions de dollars. Cette même année a connu également 
la déclaration de l’entrée en vigueur de 28 accords de prêts signés avec 18 pays africains et 7 
institutions régionales pour un montant global s’élevant à 373,6 millions de dollars.

Contribution de la BADEA à l’allègement de la dette
La BADEA a poursuivi l’amélioration de ses conditions de prêt afin d’alléger le poids inhérent à 
ses financements sur les pays bénéficiaires de son aide. A cette fin, il a été adopté un système de 
rééchelonnement qui a permis un meilleur recouvrement des arriérés, bien avant la mise en place de 
l’initiative du FMI et de la Banque mondiale visant à traiter le problème de la dette des pays pauvres 
lourdement endettés. La BADEA participe aux côtés des institutions financières internationales dans 
le cadre de ladite initiative depuis 1997.

La BADEA œuvre dans le cadre de l’initiative, avec ses deux volets, initial et renforcé, pour l’allègement 
du poids de l’endettement, en fonction du volume de la contribution qui lui est demandée et ce, 
au regard des conditions de chaque pays. Elle examine l’octroi de son assistance à chaque pays 
africain éligible à l’initiative et qui a atteint le point d’achèvement.

La contribution cumulée de la BADEA au titre de cette initiative, jusqu’à la fin de 2017, a atteint un 
montant total de 258,848 millions de dollars au profit des 29 pays suivants :

Pays Millions de dollars Pays Millions de dollars
Ouganda 7,200 Malawi 4,216
Mozambique 11,300 Sierra Leone 9,766
Bénin 2,600 Sao tome et principe 7,011
Mali 4,041 Burundi 15,808
Sénégal 5,100 Gambie 0,817
Burkina Faso 16,300 Centre Afrique 8,726
Niger 19,600 Congo 5,180
Ethiopie 6,000 Guinée Bissau 7,185
Tanzanie 14,742 Congo Démocratique 17,906
Rwanda 24,312 Libéria 17,270
Ghana 8,342 Togo 0,308
Madagascar 1,506 Côte d’Ivoire 1,771
Zambie 11,847 Guinée 10,360
Cameroun 1,904 Union des Comores 15,446

Tchad 2,284
 Total 258,848 
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Financements de la BADEA et la réduction de la pauvreté
La réduction de la pauvreté est l’un des objectifs les plus importants de la BADEA. C’est ainsi que, lors de 
l’identification et de l’étude de ses opérations de développement, la BADEA fait attention à leurs impacts 
directs et indirects quant à la réduction de la pauvreté. 
Étant donné que les effets de la pauvreté sont concentrés dans les secteurs rural et agricole dans la plupart 
des régions du continent africain, la BADEA contribue au financement des projets qui aident à l’instauration 
de conditions propices à l’investissement dans ces deux secteurs, à l’accroissement de la production et à la 
protection de l’environnement, tels que les projets de routes rurales, d’électrification rurale, d’eau potable en 
milieu rural, de santé et d’éducation, qui ont pour effet la création d’emplois, ce qui contribue à améliorer les 
revenus et les conditions de vie des populations déshéritées. 
Les prêts de la BADEA destinés aux projets de lutte contre la pauvreté sont accordés à des conditions 
concessionnelles, avec une certaine flexibilité en matière de financement de composantes des projets en 
monnaie locale.
Cofinancement 
La BADEA accorde un grand intérêt au cofinancement des projets de développement, en particulier avec les 
institutions arabes et ce, en raison des possibilités qu’offre ce mode de financement pour la réalisation de 
grands projets de développement dans les pays africains bénéficiaires de son aide. 
Dans ce cadre, la BADEA a participé, en 2017, au cofinancement, avec les institutions de financement arabes 
et l’OFID, de 10 projets parmi les 16 projets approuvés au cours de la même année. La quote-part de la BADEA 
dans le financement de ces projets a atteint 30,8% de leur coût global qui s’élève à 486,76 millions de dollars.
La part de financement des autres institutions arabes de financement (Fonds Saoudien de Développement 
et Fonds Koweitien pour le Développement Economique Arabe) et l’OFID s’est élevée à 41,1%. Il en ressort 
que la part de financement de la BADEA, des autres Fonds arabes et de l’OFID dans ces projets s’est 
élevée à 71,9%, pendant que la part de financement des institutions de financement non arabes (la Banque 
Africaine de Développement et la Banque Européenne de Développement) s’est élevée à 17,8% et celle des 
gouvernements des pays bénéficiaires à 10,3%.
Concernant les 6 projets restants approuvés en 2017, la BADEA les a financés conjointement avec les 
gouvernements des pays bénéficiaires, pour un montant total de 69,95 millions de dollars, soit environ 84,18% 
de leur coût global qui s’élève à 83,10 millions de dollars.

Tableau VII
Cofinancement durant les années 2016 et 2017

Co financiers
2016 2017

Millions $ % Millions $ %

BADEA 180,00 26,2 150,05 30,8
Fonds arabes, la Banque Islamique de Développement et l’OFID 443,62 64,6 200,23  41,1
Institutions financières non-arabes - - 86,44 17,8
Gouvernements des pays bénéficiaires 63,21 9,2 50,04 10,3

Total 686,83  100 486,76 100

Durant la période 1975 – 2017, la BADEA a contribué, avec toutes les institutions de financement, au 
financement de projets de développement dont le coût total s’élève à environ 20.412,1477 millions de dollars 
(tableau VIII). Sa contribution représente environ 17,71 % et celle des autres Fonds arabes, de la Banque 
Islamique de Développement et de l’OFID se chiffre à environ 30,98%, portant ainsi la part couverte par les 
financements arabes, la Banque Islamique de Développement et l’OFID à 48,69%. 
Les autres sources de financement provenant du Groupe de la Banque Mondiale, du Groupe de la Banque 
Africaine de Développement, des institutons regionales de financement en Afrique, des Gouvernements 
des pays industrialisés, de l’Union Européenne ont contribué pour 28,95% environ. La participation des 
gouvernements des pays bénéficiaires s’est élevée à 22,36%.
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Tableau VIII

Cofinancement durant la période 1975 - 2017

Financement (millions $) %

Coût total des projets 20.412,147 100

1. BADEA  3.615,230 17,71

2. Fonds Arabes, BID et OFID  6.322,735 30,98

3. Groupe Banque Mondiale 1.584,090 7,76

4. Groupe Banque Africaine de Développement et les institutions 
régionales de financement 1.888,320 9,25

 5. Union Européenne 771,960 3,78

 6. Pays Industrialisés 1.666,080 8,16

 7. Pays bénéficiaires  4.563,732 22,36
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Total 686,83 ,,,,100 486,76 ,100
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DEUXIEME PARTIE

Description Détaillée des Operations Approuvées en 2017

La BADEA a contribué, en 2017, au financement de 16 projets de développement dans le secteur 
public, de 8 opérations dans le secteur privé, de 7 opérations d’exportations arabes et de 40 
opérations d’assistance technique, et ce au profit de certains états africains bénéficiaires de son 
appui. Ci-après une description détaillée de ces opérations, selon la date de leur approbation par le 
Conseil d’Administration de la BADEA. 

1/ Projets du Secteur Public 

Projet de réhabilitation de la route Shampu -Agamsa

Secteur : Infrastructures et Environnement
République Fédérale et Démocratique d’Ethiopie

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

65,5 20 08/03/2017 30 ans 20 ans 10 ans 1%

Objectifs du projet 

Ce projet vise à contribuer au développement du secteur routier (Phase 5 : 2015 -2020), à l’extension et 
à l’intégration de ce réseau routier national dont la dégradation constitue un obstacle à la mise en œuvre 
des programmes de développement dans le pays. Le projet contribue à faciliter la circulation des biens et 
des personnes dans la zone du Projet, entre elle et le réseau d’autoroutes aboutissant à la capitale Addis-
Ababa et aussi à l’amélioration de la fluidité et de la sécurité du trafic, par la réhabilitation de la route en 
terre existante. Cela permettra de réduire les délais de route, de diminuer les coûts d’exploitation des 
véhicules, de simplifier le transport des intrants et produits agricoles, d’assurer l’accès des populations 
aux services sociaux et contribuera à réduire la grande pauvreté de la population.

Description du projet 

Le projet est situé dans la province du centre-ouest du pays, région administrative « Horo Jodoro », 
à environ 300 Km à l’ouest de la capitale Addis-Ababa. Les composantes du projet comprennent la 
réhabilitation de la route existante, qui sera bitumée sur près de 95 km de long et 7 m de large, avec 
deux accotements de part et d’autre de 1,5 m de large chacun et la correction du profil en long et 
en travers de certains tronçons. Les composantes du projet comprennent également les services de 
consultation, l’acquisition des terrains, l’organisation d’un atelier pour le lancement de l’exécution et 
la présentation des procédures des bailleurs de fonds.

Financement du projet 

La BADEA contribue au financement du projet par 20 millions de dollars (représentant 30,53% du 
coût total), l’OFED par 30 millions de dollars (45,80%) et le gouvernement par 15,5 millions de 
dollars (environ 23,67%).

 



BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN AFRIQUE34

Réhabilitation de la route secondaire « Aéroport
international BANGUI-M’POKO- Centre-ville »

Secteur : Infrastructures et Environnement
République de Centrafrique

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

15 13 08/03/2017 30 ans 20 ans 10 ans 1%

Objectifs du projet 

Le projet s’intègre dans les priorités sectorielles de la République de Centrafrique qui visent à la 
reconstruction et la réhabilitation des infrastructures (routes, ponts), l’évacuation des eaux de pluie 
et l’amélioration des conditions sociales des populations. L’objectif du Projet est de relier directement 
entre elles les différentes zones d’habitation de la ville de Bangui, désenclaver les quartiers populaires 
pauvres et réduire la pression sur les axes principaux, ce qui permettra d’améliorer la fluidité de la 
circulation, contribuera à la réduction du coût d’exploitation des véhicules et à l’amélioration du 
Système d’évacuation des eaux de pluie.

Description du projet 

Le projet est situé dans la capitale Bangui et ses composantes comprennent l’asphaltage de la route 
secondaire qui va du Rondpoint du stade Bonga-Bonga jusqu’à l’aéroport, en passant par la zone 
d’habitation N° 5, sur une distance de 6 Km et une largeur totale de 16,5 m. Les composantes du 
projet comprennent également les services de consultation, l’appui à l’Unité d’exécution du Projet, 
l’acquisition des terrains, le déplacement des réseaux d’eau potable, des réseaux électriques et 
téléphoniques et l’organisation d’un atelier de lancement du projet et la présentation des procédures 
appliquées par les bailleurs de fonds.

Financement du projet 

Contribuent au 
financement : La BADEA 
pour 13 millions de 
dollars (représentant 
86,67% du coût total) et 
le gouvernement pour 
2 millions de dollars 
(environ 13,33%).
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Réhabilitation et agrandissement de l’institut
 Polytechnique «Benfica», dans la capitale Luanda

Secteur : Social (éducation)
République d’Angola

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

12,6 9,45 08/03/2017 27 ans 20 ans 7 ans 3%

Objectifs du projet

Permettre à l’Institut Benfica de recouvrer sa capacité d’accueil des étudiants après les déprédations 
qu’il a subies au cours d’évènements douloureux que le pays a connus, et aider les étudiants à 
parachever leurs formations en navigation maritime et environnement marin, et permettre leur 
préparation à l’utilisation des nouvelles technologies, en vue de leur intégration dans la vie 
professionnelle.

Le Projet vise également à satisfaire les besoins urgents des unités de production en techniciens 
qualifiés dans des domaines précis, ce qui permettra de développer et de moderniser la production 
et contribuera à l’atteinte des objectifs stratégiques d’éducation et de formation professionnelle et 
leur adéquation avec les exigences de la situation économique et sociale en Angola et en Afrique.

Description du projet 

L’institut polytechnique « Benfica » se situe dans le capitale Luanda. Il est spécialisé dans la formation 
et le renforcement des capacités des techniciens dans les domaines de la navigation maritime, de 
la pêche maritime et des productions maritimes.

Les composantes du projet comprennent la réhabilitation des anciens bâtiments et des ateliers de 
travaux pratiques, la construction de nouveaux bâtiments (en béton armé avec des matériaux de 
construction nouveaux), y compris des salles de classe, la direction du dispensaire, des locaux 
pour les services techniques, des dortoirs et un réfectoire. Cela en plus de l’aménagement des 
espaces extérieurs et le branchement des services sur les différents réseaux (électricité – eau – 
assainissement – éclairage – téléphone – internet), l’aménagement de parkings et la construction et 
l’asphaltage des voies intérieures.

Les composantes du projet comprennent également l’acquisition des équipements et matériels 
pédagogiques et bibliographiques, les services de consultation et l’appui institutionnel à l’unité de 
mise en œuvre du Projet.

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 9,45 millions de dollars (représentant 75% du coût 
total) et le gouvernement pour 3,15 millions de dollars (environ 25%).



BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN AFRIQUE36

Construction et équipement de l’institut
Polytechnique de la ville de «Sanza Bombo»

Secteur : Social (éducation)
République d’Angola

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

14 10,5 08/03/2017 27 ans 20 ans 7 ans 3%

Objectifs du projet

Construction et équipement de l’Institut Polytechnique de la ville de « Sanza Bombo » qui vise 
à former les techniciens et à renforcer les capacités des travailleurs dans les domaines de la 
production animale et agricole, les infrastructures, la gestion et la comptabilité, pour satisfaire les 
besoins urgents en techniciens qualifiés et permettre aux unités de production d’avoir des cadres 
techniques spécialisés qui contribuent au développement et à la modernisation de la production.

Le Projet contribuera à la réalisation des objectifs stratégiques d’éducation et de formation technique 
et professionnelle et leur adéquation avec les exigences de l’évolution des conditions économiques 
et sociales en Angola et en Afrique.

Description du projet 

L’institut polytechnique se situe dans la ville « Sanza Bombo », Province de « Uíge », sur la frontière 
avec la République Démocratique du Congo, au nord de l’Angola. Il est spécialisé dans les domaines 
de la production animale et agricole, les infrastructures civiles, la gestion et la comptabilité, pour 
former les techniciens de niveau moyen. Il peut accueillir 700 étudiants.

Les composantes du projet comprennent la construction et l’équipement des bâtiments de l’institut et 
des ateliers de travaux pratiques, sur une superficie évaluée à 8010 m2, en plus des dépendances, 
et la fourniture des équipements et matériels pédagogiques et bibliographiques. 

Elles comportent aussi les services de consultation, le renforcement des capacités des fonctionnaires 
du ministère de l’Education dans les domaines de la production animale et agricole, l’appui 
institutionnel à l’Unité de mise en œuvre du Projet et son audit annuel.

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 10,5 millions de dollars (représentant 75% du coût 
total) et le Gouvernement pour 3,5 millions de dollars (environ 25%).
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Construction de la route nationale N° 16 
«Bururi-Getiga» Première tranche : « Bururi-Gakuba »

Secteur : Infrastructures et Environnement
République du Burundi

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

48,60 15 08/03/2017 30 ans 20 ans 10 ans 1%

Objectifs du projet

Le projet s’intègre dans la politique de l’Etat visant à développer le secteur du transport et à renforcer 
le réseau routier, surtout les routes régionales et internationales qui désenclavent la République du 
Burundi qui n’a pas de débouché sur la mer.

Le projet vise à contribuer au développement du réseau de routes bitumées pour faciliter la circulation 
des biens et des personnes, baisser le coût des transports, renforcer les échanges commerciaux avec 
les pays voisins, aider à l’intégration de leurs économies, contribuer au développement économique 
et social et à la réduction de la pauvreté des populations de la région.

Description du projet

Le projet se situe sur les hauts plateaux, au centre du pays, et passe par les deux provinces de 
Bururi et Getiga. Le projet comporte la construction d’une route bitumée sur 35 Km de long et de 
7 m de large, comportant deux voies de 3,5 m chacune et deux accotements de 1,5 m chacun, hors 
des zones habitées, et de 2,5 m dans ces zones.

Le projet comporte également les services de consultation, l’appui institutionnel à l’Unité de mise 
en œuvre du Projet et l’organisation d’un atelier pour le lancement de l’exécution du projet et la 
présentation des procédures des bailleurs de fonds.

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 15 millions de dollars (représentant 30 86% du coût 
total), le Fonds Saoudien de Développement, pour 15 millions de dollars (environ 30,86%), l’OFED 
pour 15 millions de dollars (environ 30,86%), et le Gouvernement pour 3,6 millions de dollars (environ 
7,42%).



BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN AFRIQUE38

Construction et équipement 
d’un hôpital régional dans la ville de « Mbalmayo »

Secteur : Social (Santé)

République du Cameroun

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

38,80 12 08/03/2017 27 ans 20 ans 7 ans 2%

Objectifs du projet

Le projet s’inscrit dans le cadre des priorités du programme d’investissement dans le secteur de 
la santé adopté par le gouvernement pour la période 2016 -2027, pour la réalisation des objectifs 
du millénaire pour le développement dans la République du Cameroun. Le projet veut contribuer à 
combler le déficit, faciliter le traitement des grands brûlés, répondre à la demande venant des pays 
voisins (Gabon, Congo et Tchad), fournir d’excellents services de santé à tous les citoyens dans la 
capitale Yaoundé et ses banlieues, la réduction de leur pauvreté et l’amélioration de leurs conditions 
de vie.

Description du projet

Le projet est situé dans le village de « Njalan » dans la ville de « Mbalmayo », 50 Km au sud de la 
capitale Yaoundé. Il comporte la construction d’un hôpital de 200 lits. Les bâtiments comportent les 
différentes sections médicales, la direction de l’hôpital, les services techniques, les logements, les 
restaurants et la morgue, sur une superficie estimée à 14 017,44 m2, les aménagements extérieurs, 
le branchement des services aux différents réseaux, l’aménagement d’un parking et d’un héliport, 
et la construction et le bitumage des voies intérieures et de la route reliant l’hôpital à la route 
nationale N°2, sur 50 m environ. Il comporte aussi la construction d’un mur extérieur de 1200m 
environ, son équipement de caméras de surveillance permanente, la construction et l’équipement 
d’un incinérateur de déchets médicaux, la construction d’un réservoir d’eau potable de 100 m3, la 
construction et l’équipement d’une station de traitement des eaux usées, le forage d’un puits et la 
construction d’un réservoir extérieur de 50 m3 pour les eaux d’irrigation.

Le projet comporte aussi les équipements et mobiliers médicaux et non médicaux et la fourniture 
de moyens pour faire fonctionner l’hôpital. Cela en plus des services de consultation, de l’appui 
institutionnel à l’Unité de mise en œuvre du Projet et l’audit de ses comptes, de la formation de 
son personnel médical, de la fourniture des médicaments et du petit matériel et de l’acquisition des 
terrains.

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 12 millions de dollars (représentant 30,93% du coût 
total), le Fonds Saoudien de Développement pour 12 millions de dollars (environ 30,93%), le Fonds 
Koweitien pour le Développement économique pour 11 millions de dollars (environ 28,35%), et le 
Gouvernement pour 3,8 millions de dollars (environ 9,79%).



w w w . b a d e a . o r g 39

2017Rapport Annuel

Aménagement de la Baie de « Cocody »
de la ville d’Abidjan

Secteur : Infrastructures et environnement
République de côte d’Ivoire

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

33,50 20 08/03/2017 30 ans 20 ans 10 ans 1%

Objectifs du projet

Protection de la baie de Cocody, lutte contre la pollution due aux dysfonctionnements du réseau 
d’égouts de Cocody et des inondations saisonnières et donc amélioration de l’environnement 
général du site.

Le projet réalisera des équipements sociaux, touristiques et commerciaux autour de la baie, pour attirer 
les investissements dans différents secteurs, ce qui créera des activités économiques génératrices 
de revenus et d’opportunités d’emploi. Le projet aura aussi un impact positif sur l’amélioration de la 
santé des populations, sur le retour des pêcheurs et l’augmentation de leur production. 

Description du projet

Le projet s’étend du centre de la capitale Abidjan à la ville du « Grand Bassam », 40 Km à l’Est de la 
capitale. La baie de Cocody est considérée comme le prolongement naturel du lac d’Ibrie, au centre 
de la ville d’Abidjan et qui s’étend de son côté ouest jusqu’à la ville de Grand Bassam. Plusieurs 
fleuves se déversent dans ce lac, dont le plus important est le fleuve Comoe. Le projet a été divisé 
en plusieurs parties.

La BADEA contribue au financement de la troisième qui consiste en la réouverture de l’embouchure 
du fleuve Comoe dans la ville de Grand Bassam, ce qui facilitera l’écoulement des eaux de mer vers 
le lac d’Ibry et donc le renouvellement de ses eaux naturelles.

Les composantes du projet comprennent les travaux de génie civil pour créer deux brise-lames pour 
protéger l’embouchure du fleuve de l’impact des vagues de l’Océan, des travaux pour protéger ses 
berges de l’érosion, l’enlèvement des arbres, les travaux de désensablement de l’embouchure,, 
la réutilisation du sable pour combler les endroits menacés par l’érosion, et le renforcement du 
pont Essiny. Les composantes du projet comportent aussi les services de consultation, l’appui 
institutionnel à l’Unité de mise en œuvre du Projet et l’audit de ses comptes, et l’organisation d’un 
atelier, au profit des cadres ivoiriens, comportant une session de formation sur les procédures de la 
Banque en matière d’exécution des projets et de retraits des prêts. 

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 20 millions de dollars (représentant 59,7% du coût 
total), l’OFED pour 11 millions de dollars (environ 32,8%), et le Gouvernement pour 2,5 millions de 
dollars (environ 7,5%).



BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN AFRIQUE40

Approvisionnement en eau potable de certains centres semi-urbains

Secteur : agriculture et environnement
République du Niger

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

11,50 10 08/03/2017 30 ans 20 ans 10 ans 1%

Objectifs du projet

Fournir l’eau potable à 9 centres semi-urbains dans les régions de « Tillabé’ri », « Dosso » et 
« Tahoua », ce qui réduira la propagation des maladies hydriques, aura un impact positif en allégeant 
la corvée d’eau, surtout pour les femmes, et améliorera l’état de santé des populations.

Le projet contribue à l’amélioration de la qualité de l’eau potable et l’augmentation de sa production de 
5 200 m3 /jour environ -ce qui couvre les besoins des populations jusqu’en 2030- l’augmentation du 
taux de branchements sur les réseaux d’eau potable, des 10% actuels à 15% à la fin de la mise en 
œuvre du projet, pour atteindre 30% en 2030. Ainsi, l’eau potable sera disponible dans des points 
de distribution publics au profit de 140 000 personnes et le taux de consommation de l’eau potable 
augmentera de 25 à 46 litres par jour et par personne.

Description du projet

Le projet couvre 9 centres semi-urbains habités par 125 000 âmes, susceptibles d’atteindre 210 000 
en 2030. Il comporte la réhabilitation et l’extension du réseau de distribution d’eau potable dans ces 
centres, à travers le forage et l’équipement de 13 puits artésiens qui produiront 5 200 m3/Jour, la 
construction et l’équipement de 14 châteaux d’eau, d’un volume de 100 à 400 m3 , avec une capacité 
globale de 3 000 m3, la réhabilitation et l’augmentation du réseau de distribution d’eau sur 92 Km 
avec des tuyaux de 75 à 110 mm en PVC, le branchement de 1 020 foyers sur le réseau en plus de 
64 points de distribution publics.

Le projet comporte aussi les services de consultation, et l’appui institutionnel aux deux Unités 
de coordination et de mise en œuvre du Projet et l’audit de ses comptes, le renforcement des 
capacités à travers l’organisation de campagnes de sensibilisation et l’organisation d’un atelier pour 
le lancement du projet et la présentation des procédures des bailleurs de fonds. 

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 10 millions de dollars (représentant 86,96% du coût 
total), et le Gouvernement pour 1,5 millions de dollars (environ 13,04%).
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Assainissement de l’ile de Saint Louis

Secteur : Infrastructures et environnement
République du Sénégal

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

15 13,5 05/07/2017 27 ans 20 ans 7 ans 2%

Objectifs du projet

Le projet s’intègre dans le plan directeur de l’assainissement de l’Ile de « Saint Louis » à l’horizon 
2025. Il vise à développer les services d’assainissement dans les différents quartiers de l’ile, améliorer 
les conditions sanitaires des populations par la réduction des dangers d’épidémies que causent les 
eaux stagnantes, protéger l’environnement et dynamiser les autres secteurs de développement, ce 
qui améliorera, globalement, les conditions de vie des populations et réduira l’extrême pauvreté.

Description du projet

Le projet est situé dans l’ile de Saint Louis, au nord-ouest du pays, à 260 Km de la capitale Dakar. 
Le réseau d’assainissement y souffre d’une forte dégradation, étant très ancien, ce qui cause la 
pollution de la nappe phréatique et des eaux potables, en plus de beaucoup de problèmes sociaux, 
environnementaux et sanitaires. 

Les composantes du projet comportent les travaux de génie civil et les travaux connexes pour 
la réhabilitation et l’extension du réseau d’assainissement existant, la construction d’une nouvelle 
station de traitement des eaux usées, par l’adduction et l’extension de 15 Km de tuyaux en PVC, 
pour une capacité de 6 000 m3/Jour, 1 240 branchements à domicile, la reconstruction des trottoirs 
et des voies intérieures, qui pâtiront de la construction du réseau, sur une superficie de 140 000 m2 

environ, le rétablissement des différents réseaux (électricité, eau potable, télécommunications).

Les composantes du projet comportent aussi l’appui institutionnel aux deux unités de coordination 
et de mise en œuvre du Projet, les services de consultation, les services de sensibilisation et de 
conseil, l’organisation d’un atelier pour le lancement de l’exécution et la présentation des procédures 
des bailleurs de fonds et l’audit annuel de la comptabilité du projet.

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 13,5 millions de dollars (représentant 90 % du coût 
total), et le Gouvernement pour 1,5 millions de dollars (environ 10%).



BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN AFRIQUE42

Réhabilitation de la route « Kissidougou, Gueckedou, Kondembadou
Troisième tranche : Gueckedou, Kondembadou

Secteur : Infrastructures et Environnement
République de Guinée

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

44,08 16 05/07/2017 30 ans 20 ans 10 ans 1%

Objectifs du projet

Le projet s’intègre dans le programme d’urgence du gouvernement pour la réhabilitation des routes 
nationales et pour combler le déficit d’investissements dans ce secteur, le renforcement du réseau 
routier, surtout les axes régionaux et internationaux.

Le projet vise à contribuer au développement du réseau de routes asphaltées, à l’amélioration de 
la circulation des biens et des personnes, à la baisse du coût des transports, à l’assurance d’une 
circulation normale quelles que soient les conditions climatiques, à l’augmentation des échanges 
commerciaux avec les pays voisins (Libéria, Sierra Léone, Côte d’Ivoire), et à l’intégration de leurs 
économies, ce qui améliorera les conditions économiques et sociales et atténuera la grande pauvreté.

Description du projet 

La route «Kissidougou- Kondembadou est située dans le sud-est Guinéen, dans la zone équatoriale 
forestière, à 800 Km de la capitale Conakry et elle traverse 31 villages et groupes d’habitations.

La troisième tranche du projet Gueckedou - Kondembadou, que la Banque contribue à financer, 
comporte la réhabilitation de la route existante sur une distance de 35 Km environs, sur 7,40 m de 
large, avec deux voies de 3,70 m chacun et deux accotements de 1,50 m chacun en dehors des 
agglomérations et 2,40 m dans les agglomérations.

Il comporte aussi la préparation de 10 Km de voies intérieures dans les villes de Gueckedou et 
Kondembadou et l’ouverture de 20 Km de pistes pour relier les villages avoisinants avec la route 
objet du projet, et la fourniture d’une station mobile pour contrôler les poids axiaux et les charges.

Les composantes du projet comprennent également les services de consultation, l’appui à l’Unité 
d’exécution du Projet, son audit annuel, l’acquisition des terrains et l’organisation d’un atelier pour le 
lancement du projet et la présentation des procédures des bailleurs de fonds.

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 16 millions de dollars (représentant 36,30% du coût 
total), le Fonds Koweitien pour le Développement économique arabe pour 26,08 millions de dollars, 
(59,16% environ) et le Gouvernement pour 2 millions de dollars (environ 4,54%).
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Construction d’une centrale électrique
dans la capitale Bissau

Secteur : Infrastructures et Environnement
République de Guinée Bissau

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

22,25 11 05/07/2017 30 ans 20 ans 10 ans 1%

Objectifs du projet 

Ce projet vise à trouver une solution urgente et pérenne aux problèmes d’électricité dans le pays, à 
des prix accessibles pour les consommateurs, en remplaçant l’unique centrale électrique du pays, 
propriété d’une entreprise étrangère privée. Le projet œuvrera à faire recouvrer par la Société 
Nationale d’Electricité ses capacités en matière de production d’électricité, en lui cédant le capital de 
la centrale électrique, en assurant la formation de ses techniciens au fonctionnement, l’entretien et 
la gestion des centrales et contribuera à faire baisser le prix de l’électricité, à augmenter les rentrées 
de la Société et appuiera le gouvernement pour l’atteinte de ses objectifs en matière de hausse du 
taux d’accès à l’électricité en Guinée Bissau jusqu’à 80% en 2030.

Description du projet 
Le projet est situé dans la centrale électrique de Beri dans la capitale Bissau et ses composantes 
comportent les travaux de génie civil, dont les fondations en béton armé des groupes, des 
transformateurs, des réservoirs de carburant et la salle de contrôle et aussi l’importation et l’installation 
de 14 unités de groupes diesel, d’une capacité de 1,6 mégawatt chacun, avec leurs accessoires, 
les équipement mécaniques et électriques, le matériel électrique pour relier la centrale au réseau, la 
fourniture des pièces détachées et des produits d’entretien, et la formation des cadres techniques 
sur le fonctionnement. 

Le projet comprend également les services de consultation, l’appui à l’unité d’exécution du projet et 
son audit. 

Financement du projet 
Contribuent au financement : 
La BADEA pour 11 millions de 
dollars (représentant 49,44% du 
coût total), le Fonds Saoudien 
pour le Développement pour 
10,75 millions de dollars, (48,31% 
environ) et le Gouvernement pour 
0,50 millions de dollars (environ 
2,25%).
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Approvisionnement en eau
de la ville de Grand Maseru

Secteur : Infrastructures et environnement
Royaume du Lesotho

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

30 14 05/07/2017 20 ans 15 ans 5 ans 2%

Objectifs du projet

Contribuer au développement économique et social et à l’atteinte des Objectifs du Millénaire dans 
le pays, en pourvoyant la ville de Maseru, la capitale, des services d’eau potable, pour combler le 
déficit et répondre aux besoins des populations jusqu’en 2042, réduire la propagation des maladies 
dues à la rareté et la pollution des eaux et atténuer la grande pauvreté.

Description du projet

Le projet est situé dans les régions Sud-sud-ouest et nord-est de la capitale Maseru qui ne possède 
pas, jusqu’ici, un réseau d’approvisionnement en eau potable pour une population de 76 000 
âmes, qui atteindront près de 106 000 en 2042. Ces populations ont besoin de l’assurance d’un 
approvisionnement pérenne en eau potable et saine.

Le projet comporte la construction, dans plusieurs zones, de citernes de capacités allant de 150 à 
2000 m3, de stations de pompage, d’un réseau de distribution de 286 Km environ, avec des diamètres 
de 25 à 500 mm, qui sera relié avec le réseau venant du barrage de Metolong, la réalisation de 
près de 4000 branchements à domicile, la construction d’une conduite de transport de 25 Km, d’un 
diamètre de 400 mm, l’installation d’un système de télémétrie pour le contrôle et la surveillance des 
citernes et des châteaux d’eau.

Le projet comporte aussi les services de consultation, l’audit de ses comptes, l’appui institutionnel 
de l’organe chargé de la mise en œuvre du Projet et l’organisation d’un atelier pour son lancement 
et la présentation des procédures des bailleurs de fonds. 

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 14 millions de dollars (représentant 46,67% du coût 
total), l’OFED pour 14 millions de dollars (environ 46,67%) et le Gouvernement pour 2 millions de 
dollars (environ 6,66%).
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Construction et équipement de la Faculté des Sciences, 
des techniques et de la Recherche et une cité universitaire 

à l’Université de Koudougou

Secteur : Social (éducation)
République du Burkina Faso

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

32,4 12 05 27/09/2017 30 ans 20 ans 10 ans 1%

Objectifs du projet

Le projet s’inscrit dans le cadre du plan gouvernemental pour l’amélioration du niveau de 
l’enseignement universitaire dans le pays. Il vise à compléter les installations de l’Université de 
Koudougou, par la construction et l’équipement de la Faculté des Sciences, des Techniques et 
de la Recherche, créée en 2014, où sont enseignés les mathématiques, la physique, la Chimie, 
l’informatique et les sciences de la terre. Est aussi prévue la construction d’une cité universitaire pour 
alléger les charges de transport quotidien pour les étudiants. Le projet compte ainsi répondre aux 
besoins du pays en cadres scientifiques spécialisés dans les domaines techniques, le renforcement 
des capacités des ressources humaines, ce qui contribuera à la réalisation d’un développement 
durable et atténuera la grande pauvreté.

Description du projet 

La ville de Koudougou se trouve entre Ouagadougou, la capitale politique et Bobo Dioulasso, la 
capitale économique. Le projet se situe sur un terrain appartenant à l’Université de Koudougou.

Les composantes du projet comprennent les travaux de génie civil pour la construction de la Faculté 
des Sciences, des Techniques et de la Recherche et une cité universitaire sur une superficie totale 
d’environ 28 770 m2, comportant un bâtiment de classes de trois étages, avec salles de conférences, 
laboratoires, salles de travaux pratiques et bureaux pour les chercheurs. Seront aussi construits, un 
amphithéâtre de 350 places, une bibliothèque et un centre d’information ; trois bâtiments d’habitation 
pour les étudiants, un autre pour l’administration, un restaurant universitaire, un club, des terrains 
de sport et des réservoirs d’eau. Cela en plus des infrastructures pour relier le site aux différents 
réseaux et un mur extérieur pour protéger la cité universitaire.

Le projet comprend également les services de consultation, la fourniture du mobilier et des 
équipements scolaires nécessaires, l’appui à l’Unité de mise en œuvre du projet et son audit, ainsi 
que l’organisation d’un atelier de lancement et la présentation des procédures des bailleurs de fonds. 

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 12,05 millions de dollars (représentant 37,19% du 
coût total), l’OFED pour 16,80 millions de dollars (environ 51,85%) et le Gouvernement pour 3,55 
millions de dollars (environ 10,96%).
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Aménagement et préparation du bassin d’eau
 « Sao Joao Baptista » dans l’île de « Santiago »

Secteur : Agriculture et développement rural
République du Cap Vert

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

15 13,5 27/09/2017 26 ans 20 ans 6 ans 2%

Objectifs du projet

Contribuer à la sécurité alimentaire, dans la zone du projet, par la construction d’installations 
hydriques pour le stockage des eaux d’irrigation, l’élargissement des terrains de cultures irriguées, le 
développement durable des ressources naturelles, par la construction d’installations pour protéger 
le sol de l’érosion et pour le renouvellement des nappes phréatiques. Mais aussi, l’adaptation des 
activités agricoles aux changements climatiques, à travers des campagnes de sensibilisation et 
d’information, la formation des bénéficiaires sur les nouvelles techniques agricoles.

Le projet vise aussi à atténuer la grande pauvreté et à améliorer les conditions de vie des populations, 
par le développement de la production agricole génératrice de revenus, et leur désenclavement.

Description du projet

Le projet s’intègre dans le cadre du programme intégré de développement du bassin d’eau Sao 
Joao Baptista et il comporte des installations pour le drainage des ressources hydriques, dont : la 
construction de 15 digues en pierre et béton pour les eaux de surface, la réhabilitation de trois digues 
existantes, le forage de 19 puits artésiens et leur équipement de pompes et en énergie solaire, la 
construction de 19 réservoirs d’eau d’irrigation d’une capacité de 100 m3, à raison d’un réservoir par 
puits, la fourniture et l’installation d’un réseau de tuyaux d’irrigation depuis les réservoirs jusqu’aux 
parcelles cultivées, la réhabilitation d’un barrage pour les eaux souterraines, 20 réservoirs pour 
l’irrigation et la construction de 25 Km de pistes en pierres.

Le projet comporte aussi des installations de protection contre les inondations, comprenant :la 
construction de 24 digues en pierres et béton, la réhabilitation de 86 digues en pierres existantes et 
aussi des installations de protections des sols des effets de l’érosion comprenant : la construction 
de digues de protection renforcées par des plantes sur 110 hectares du bassin secondaire, la 
réhabilitation des installations de protection des sols sur 51 hectares environ, dans deux bassins 
secondaires.

Le projet comprend également les services de consultation, l’appui à l’Unité de mise en œuvre du 
projet et son audit annuel.

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 13,5 millions de dollars (représentant 90% du coût 
total), et le Gouvernement pour 1,5 millions de dollars (environ 10%).
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Irrigation des petites exploitations
du bas  fleuve « Usutu » (deuxième tranche)

Secteur: Agriculture et développement rural
Royaume du Swaziland

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

129,626 15 27/09/2017 25 ans 20 ans 5 ans 2%

Objectifs du projet

Contribuer à la sécurité alimentaire dans la zone du bas fleuve Usutu, par l’augmentation de la 
production des différentes cultures, créer plus d’opportunités d’emploi, augmenter le taux de 
participation des femmes, par la transformation de l’agriculture vivrière en agriculture commerciale, 
en fournissant, de manière pérenne, de l’eau pour l’irrigation.

Le projet œuvrera aussi à améliorer le sous-secteur secondaire de l’élevage et, de façon générale, 
la réalisation du développement durable. 

Description du projet

Il s’agit de la deuxième phase du projet d’irrigation des petites exploitations du bas fleuve « Usutu », 
dont la Banque a financé, en partie, la première phase, pour irriguer environ 6500 hectares, et dont 
l’exécution a été achevée en 2009. Le projet comporte principalement des travaux de génie civil 
et génie électromécanique pour prolonger les lignes Syphon et le canal Matata, l’installation des 
réseaux secondaires, l’aménagement des terrains, les services de consultation, de mise en œuvre 
du projet et sa gestion.

La BADEA contribue au financement de la composante aménagement, qui comporte le défrichage, 
le binage et la préparation des champs sur environ 5300 hectares, la fourniture, l’installation et 
le fonctionnement des systèmes d’irrigation par pulvérisation par goutte-à-goutte, pour environ 42 
parcelles.

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 15 millions de dollars (représentant 11 57% du coût 
total), le Fonds Koweitien pour le Développement Arabe pour 13,6 millions de dollars (environ10,50%), 
la Banque Africaine pour le Développement pour 56,440 millions de dollars (environ 43,54%), la 
Banque Européenne pour le Développement pour 30 millions de dollars (environ 23,14%), et le 
Gouvernement pour 14,586 millions de dollars (environ 11,25%).
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Approvisionnement en eau de la ville d’Abéché

Secteur : Infrastructures et environnement
République du Tchad

Coût du projet 
(millions $)

Montant du prêt 
(millions $)

Date 
d’approbation

Durée
 du prêt

Période de 
remboursement

Période de 
grâce

Taux d’intérêt 
annuel

42 15 13/12/2017 30 ans 20 ans 10 ans 1%

Objectifs du projet

Globalement, contribuer à l’amélioration des conditions sanitaires et sociales des populations 
de la ville d’Abéché, la réduction de la grande pauvreté, et ce à travers l’amélioration des 
approvisionnements en eau, conformément aux objectifs du développement durable des Nations 
Unis à l’horizon 2030, dans le cadre de la vision 2030, « le pays que nous voulons », le programme 
national de développement 2017 - 2021 et le programme national de l’eau et de l’assainissement 
2020 - 2030.

Le projet vise, plus spécifiquement, à assurer les besoins des populations en eau potable et 
l’augmentation de l’accès à l’eau, des 47% actuels à 100% d’ici 2030, l’amélioration du système 
existant et l’extension du réseau de distribution à tous les quartiers de la ville, l’amélioration 
des services de fourniture d’eau potable, à travers le renforcement des capacités de la Société 
Tchadienne des Eaux.

Description du projet

Les composantes du projet comprennent l’augmentation de la production d’eau potable pour la ville 
d’Abéché à travers la réhabilitation des puits existants, la centrale électrique, la station de pompage, 
les logements administratifs, les châteaux d’eau, les cassures dans le réseau d’adduction et de 
distribution de l’eau. 

Les composantes comportent aussi le forage et l’équipement de puits artésiens, la construction 
d’installations de protection contre les inondations et la pollution, l’installation des adductions pour 
relier les nouveaux puits à une conduite de transport les reliant à la ville. Elles comportent aussi la 
mise en place d’un système de contrôle permettant de télécommander les puits et contrôler le débit, 
la construction d’une station de pompage dans la région de Bithea, la construction de châteaux 
d’eau, l’installation de réseaux de distribution d’eau, la réalisation de branchements à domicile et de 
points d’approvisionnement pour les villages situés au long de la conduite d’eau. Le projet comporte 
aussi le renforcement de la «Société Tchadienne de l’Eau», l’appui aux deux Unités de mise en 
œuvre et de gestion du projet, l’audit, l’acquisition des terrains et les services de consultation.

Financement du projet 

Contribuent au financement : La BADEA pour 15 millions de dollars (représentant 35,7% du coût 
total), Le Fonds Saoudien pour le Développement pour 25 millions de dollars (environ 59,5%) et le 
Gouvernement pour 2 millions de dollars (environ 4,8.%).
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2/ Opérations du secteur privé et du commerce extérieur

Ligne de crédit au profit de la Caisse Nationale
de Crédit Agricole

Secteur : Privé
République du Sénégal

Objectifs du projet 
La ligne de crédit vise à développer le secteur privé de la République du Sénégal, à travers le 
renforcement des capacités de financement de la Caisse, ce qui facilitera l’accès des institutions du 
secteur privé aux sources de financement. La ligne de crédit contribuera également à financer et 
à développer les projets et les investissements du secteur privé et à fournir le fonds de roulement 
pour ses activités et, par conséquent, renforcer la base productive, créer des opportunités d’emploi, 
baisser le taux de chômage, améliorer les conditions de vie des populations et accroître le revenu 
national. 
Financement du projet 
La ligne de financement accordée à la Caisse Nationale de Crédit Agricole de la République du 
Sénégal est de 10 millions de dollars. 
Date d’approbation: 08 Mars 2017 

Ligne de financement des projets
de la Société de Développement du Coton

Secteur : Commerce extérieur
République du Cameroun

Objectifs du projet 
La ligne de financement vise à la réhabilitation et l’augmentation des capacités de production de 
l’usine de production d’huile, propriété de la Société de Développement du Coton du Cameroun. 
La ligne de financement permettra d’augmenter la capacité de production de l’usine de 120,000 
à 210,000 tonnes, l’accroissement des revenus, et la fourniture d’huiles végétales (coton et soja), 
de bonne qualité, à des prix abordables pour les populations camerounaises. Elle permettra aussi 
l’édification d’une station de traitement des eaux usées des usines, pour protéger les ressources 
hydriques, l’appui aux producteurs de coton dans le nord du Cameroun qui sont estimés à 240,000, 
afin d’augmenter leurs revenus et améliorer leurs conditions sociales.
Financement du projet 
La ligne de financement accordée à la Société de Développement du Coton du Cameroun est de 10 
millions de dollars. 
Date d’approbation: 08 Mars, 2017 
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Ligne de financement au profit de CORIS Bank International
Secteur : Commerce extérieur
République du Burkina Faso

Objectifs du projet 
Cette ligne de financement vise à financer les exportations arabes vers l’Union Monétaire des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest de façon générale et particulièrement vers le Burkina Faso, et ce à travers 
les financements nécessaires, par la Banque, des opérations d’importation de produits arabes, 
et assurer la régularité des financements pour tous les secteurs. La ligne de financement permet 
aux importateurs de disponibiliser les produits nécessaires pour la production et la consommation 
à partir de certains pays arabes comme le Maroc, l’Algérie et la Tunisie, créer des circuits 
d’approvisionnement entre eux et le Burkina Faso, ce qui renforcera les relations économiques et 
améliorera les conditions sociales des populations.
Financement du projet 
La ligne de financement accordée à la CORIS Bank International est de 25 millions de dollars. 
Date d’approbation: 08 Mars 2017

Ligne de financement au profit de la Banque Malienne de Solidarité
Secteur : Privé

République du Mali
Objectifs du projet 
La ligne de crédit contribue à fournir, à la Banque Malienne de Solidarité, les ressources financières 
nécessaires pour jouer son rôle, en finançant les petites et moyennes institutions privées et les 
secteurs qui trouvent des difficultés à accéder aux financements, et ce, pour les aider à réaliser 
de petits projets générateurs de revenus et renforcer la base productive. Elle contribuera à donner 
la possibilité de sortir du cercle vicieux du chômage et de la pauvreté et donc, d’améliorer leurs 
conditions de vie, ce qui, globalement, aura un impact positif sur l’augmentation du revenu national 
et la réalisation du développement durable.
Financement du projet 
 La ligne de financement accordée à la Banque Malienne de Solidarité est de 15 millions de dollars.
Date d’approbation: 05 Juillet 2017

Ligne de financement au profit de la Banque Sahélo-Saharienne 
pour l’Investissement et le Commerce

Secteur : Commerce extérieur
Régional

Objectifs du projet 
La ligne de crédit vise à augmenter le financement des exportations arabes vers les pays de la 
Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de la Communauté 
Economique et Monétaire de L’Afrique Centrale (CEMAC), à travers la disponibilisation des fonds 
nécessaires aux opérations d’importations des produits arabes pour fournir tous les secteurs 
économiques.La ligne de financement est accordée à la Banque du Sahel et du Sahara pour 
l’Investissement et le Commerce, qui la met à la disposition des banques qui lui sont affiliées dans 
12 pays africains. Elle contribue à permettre aux importateurs de fournir les produits nécessaires 
pour la production et la consommation, en provenance des pays arabes comme le Maroc, l’Algérie, 
la Tunisie et les pays du Golf, ce qui contribuera à réaliser le développement économique.
Financement du projet :
La ligne de financement accordée à la Banque du Sahélo-Saharienne pour l’investissement et le 
Commerce est de 15 millions de dollars.
Date d’approbation: 05 Juillet 2017
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Ligne de crédit au profit d’une institution bancaire
Secteur : Privé

République du Kenya
Objectifs du projet 
La ligne de crédit vise à fournir les ressources financières à une institution bancaire dans la République 
du Kenya, pour financer des projets petits et moyens, dans tous les secteurs économiques, au 
profit du secteur privé, en rétrocédant ses ressources aux investisseurs bénéficiaires dans le pays, 
ce qui contribuera à l’atteinte des objectifs de cette institution, relatifs à la mise en œuvre de la 
stratégie nationale de développement. Le crédit contribue au renforcement du secteur privé et à 
fournir le fonds de roulement nécessaire pour beaucoup de ses activités, comme elle encourage la 
mobilisation de ressources additionnelles.
Financement du projet
La ligne de financement accordée à l’institution bancaire est de 15 millions de dollars.
Date d’approbation: 27 Septembre 2017

Ligne de crédit au profit de la Banque Malienne pour le Développement
Secteur : Privé

République du Mali
Objectifs du projet 
La ligne de crédit vise à financer des projets et des investissements du secteur privé au Mali, en 
fournissant des fonds de roulement pour plusieurs de ses activités et la mobilisation de nouveaux 
fonds. La ligne de crédit est accordée à la Banque Malienne pour le Développement pour qu’elle 
puisse jouer son rôle en finançant des projets petits et moyens, par rétrocession de ses ressources, 
dans tous les secteurs économiques.
Financement du projet
La ligne de crédit accordée à la Banque Malienne pour le Développement est de 10 millions de 
dollars.
Date d’approbation: 27 Septembre 2017

Ligne de financement au profit de la Banque 
Malienne pour le Développement

Secteur : Commerce extérieur
République du Mali

Objectifs du projet 
Cette ligne de crédit vise à augmenter le financement des exportations arabes vers les pays de la 
Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA) de façon générale et, plus 
particulièrement, vers le Mali, en fournissant les fonds nécessaires aux opérations d’importation de 
marchandises arabes destinées à l’approvisionnement régulier de tous les secteurs. La ligne de 
financement permettra aux importateurs de subvenir aux besoins du secteur du coton en produits 
chimiques nécessaires, en provenance des pays arabes voisins, tels que le Maroc et la Tunisie. Elle 
contribuera également à créer des réseaux d’approvisionnement entre ces pays et la République 
du Mali, ce qui aidera à l’intégration des économies et à leur renforcement. 
Financement du projet 
La ligne de crédit accordée à la Banque Malienne pour le Développement est de 20 millions de 
dollars.
Date d’approbation: 27 Septembre 2017
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Ligne de financement au profit de la Banque Misr.
Secteur : Commerce extérieur

République Arabe d’Egypte
Objectifs du projet 
La ligne de crédit vise à fournir à la Banque Misr les fonds nécessaires pour lui permettre de 
financer les opérations d’exportation de produits égyptiens (d’origine arabe) vers les pays d’Afrique 
subsaharienne, dans le cadre du programme de la Banque pour le financement du commerce entre 
les zones arabe et africaine, ce qui renforcera leur coopération et leur complémentarité. La ligne de 
crédit permettra aux importateurs africains d’assurer l’approvisionnement régulier du marché africain, 
surtout en ce qui concerne certains produits nécessaires comme les engrais, les médicaments, les 
denrées alimentaires, les équipements électriques, les produits pétroliers manufacturés, et ce, dans 
des domaines prioritaires comme la santé, l’agriculture, la sécurité alimentaire et l’énergie.
Financement du projet 
La ligne de crédit accordée à la Banque Misr est de 50 millions de dollars.
Date d’approbation: 27 Septembre 2017

Ligne de crédit au profit d’ACCESS BANK, Ghana
Secteur : Privé

République du Ghana
Objectifs du projet 
La ligne de crédit vise à contribuer au développement du secteur privé dans la République du 
Ghana, par le renforcement des capacités de financement de ACCESS BANK, ce qui permettra 
aux institutions du secteur privé d’accéder aux sources de financement. Le crédit contribue au 
développement de projets générateurs de revenus et au renforcement de la base productive, et 
donc la création d’opportunités d’emplois et la baisse du taux du chômage, l’amélioration de la 
sécurité alimentaire et l’augmentation du revenu national.
Financement du projet
La ligne de crédit accordée à Access Bank est de 10 millions de dollars.
Date d’approbation:13 Décembre 2017

Ligne de crédit au profit d’une Institution 
de financement du développement régional

Secteur : Privé
Régional

Objectifs du projet 
L’objectif de la ligne de crédit est de contribuer au développement du secteur privé dans les pays de 
la Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Est (SADEC), en renforçant les capacités de 
financement de l’une de ses institutions de financement du développement, ce qui permettra l’accès 
des institutions du secteur privé aux sources de financement. Le crédit contribuera à financer des 
projets et investissements du secteur privé, à fournir les fonds de roulement pour plusieurs de ses 
activités, ce qui ne manquera pas de créer des opportunités d’emploi, de faire baisser le taux de 
chômage, d’améliorer les conditions de vie des populations et de réduire la pauvreté.
Financement du projet
La ligne de crédit accordée par la Banque à l’institution de financement en question est de 15 millions 
de dollars. 
Date d’approbation:13 Décembre 2017



w w w . b a d e a . o r g 53

2017Rapport Annuel

Ligne de crédit au profit du Groupement
Africain pour le Financement

Secteur : Privé
Régional

Objectifs du projet 
L’objectif de la ligne de crédit est de contribuer au développement du secteur privé au Sénégal, 
en Guinée et au Niger, en renforçant les capacités de financement du Groupement Africain pour le 
Financement, ce qui permettra l’accès des institutions du secteur privé de ces pays aux sources de 
financement. Le crédit contribuera au financement de projets générateurs de revenus, le renforcement 
de la base productive et donc permettra de créer des opportunités d’emploi, de faire baisser le taux 
du chômage, d’assurer la sécurité alimentaire et d’augmenter le revenu national.
Financement du projet 
La ligne de crédit accordée par la Banque à l’institution de financement en question est de 15 
millions de dollars.
Date d’approbation:13 Décembre 2017

Ligne de financement au profit d’ACCESS BANK, Ghana
Secteur : Privé

Objectifs du projet République du Ghana
Objectifs du projet 
La ligne de financement est accordée à Access Bank pour lui permettre de financer les opérations 
d’importation des produits provenant de pays arabes au Ghana, et ce dans le cadre du programme 
de la Banque pour le financement du commerce entre les zones arabe et africaine, ce qui renforcera 
leur coopération et leur complémentarité.
La ligne de crédit permettra aux importateurs ghanéens, d’assurer l’approvisionnement régulier 
du marché local, surtout en ce qui concerne certains produits nécessaires, comme les engrais, 
les médicaments, les denrées alimentaires, les équipements électriques, les produits pétroliers 
manufacturés, et ce, dans des domaines prioritaires comme la santé, l’agriculture, la sécurité 
alimentaire et l’énergie.
Financement du projet 
La ligne de crédit accordée par la Banque à Access Bank est de 20 millions de dollars.
Date d’approbation: 13 Décembre 2017

Ligne de financement au profit d’une institution bancaire
Secteur : Commerce extérieur

République de l’Ile Maurice
Objectifs du projet 
L’objectif de la ligne de financement est de financer les importations des marchandises et produits 
provenant de pays arabes à l’Ile Maurice et aux autres pays africains éligibles, couverts par les 
opérations de la banque prêteuse, par rétrocession de ses ressources aux bénéficiaires dans 
ces pays. Le financement vise aussi à renforcer les échanges commerciaux arabo-africains, à 
faire connaître les produits arabes dans les marchés africains, ce qui augmentera le volume des 
exportations arabes vers les pays d’Afrique subsaharienne.
Financement du projet 
La ligne de crédit accordée par la Banque à l’institution bancaire est de 50 millions de dollars.
Date d’approbation: 13 Décembre 2017
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Ligne de crédit au profit de la Banque 
de Développement des Etats d’Afrique Centrale

Secteur : Privé
Régional

Objectifs du projet 
L’objectif de la ligne de crédit est de financer les importations des marchandises et produits provenant 
de pays arabes vers les pays de la Communauté Economique des Etats d’Afrique Centrale, en 
coopération avec la Banque de Développement des pays d’Afrique Centrale, ce qui renforcera la 
complémentarité entre les zones arabe et africaine. Elle contribuera à la réduction de la pauvreté, 
à l’amélioration des conditions de vie des populations de la communauté d’états. La ligne de crédit 
aidera aussi les importateurs du Tchad, de la Centrafrique, du Cameroun, de la Guinée équatoriale, 
du Gabon et du Congo à assurer l’approvisionnement régulier du marché africain, surtout en produits 
nécessaires comme les engrais, les médicaments, les denrées alimentaires, les équipements 
électriques, et les produits pétroliers.
Financement du projet 
La ligne de crédit accordée par la Banque à la Banque de Développement des Etats de l’Afrique 
Centrale est de 20 millions de dollars.
Date d’approbation: 13 Décembre 2017

3/ Opérations d’assistance technique 

Etude de faisabilité du projet de route Dourbali-Tchawaï
République du Tchad

Objectif de l’assistance technique 
Réalisation d’une étude de faisabilité technique et économique d’un projet de route qui vise à 
améliorer le réseau routier national, faciliter les déplacements des biens et des personnes et le 
désenclavement de la zone du projet. L’étude de faisabilité comprend l’étude de la zone du projet 
des points de vue géographique, social et économique , l’observation de l’état actuel du tracé de la 
route et la proposition du tracé le plus adéquat, l’estimation de la circulation actuelle et prévisible 
dans l’avenir. Il s’agit aussi d’étudier la nature des sols, d’évaluer le nombre et le type d’ouvrages 
nécessaires pour évacuer les eaux de pluie, de collecter les données relatives aux matériaux qui 
seront utilisés pour les travaux, préparer les premières esquisses de la route, évaluer le coût du 
projet, de son retour sur investissement et de son impact écologique.
Financement:  450 mille dollars. 
Date d’approbation: 8 Mars 2017. 

Appui au laboratoire de la qualité de l’eau potable (Phase II)
République de Côte d’Ivoire

Objectif de l’assistance technique 
Appuyer le laboratoire de la qualité de l’eau potable de Côte d’Ivoire pour lui permettre d’assurer, 
avec efficience, l’analyse et le contrôle de la qualité de l’eau, de s’assurer qu’elle répond aux normes 
de l’Organisation Mondiale de la Santé, en plus du renforcement des capacités des cadres du 
laboratoire. L’appui comporte la fourniture d’équipements et de matériels, y compris des appareils 
d’analyse chimique des composantes organiques et non organiques de l’eau potable et des appareils 
de préparation des échantillons. L’appui comporte aussi le renouvellement de la mise à disposition, 
pour une durée d’un an, d’un expert arabe chargé d’établir un programme d’études de la qualité 
des eaux et un autre pour la formation sur les méthodes d’analyse des eaux et de leur composition, 
la révision du guide pratique des types d’analyse et le renforcement des capacités des cadres 
nationaux en matière de bonnes pratiques, conformément aux normes internationales.
Financement: 300 mille dollars. 
Date d’approbation: 8 Mars 2017. 
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Expert arabe en appui au programme
d’apprentissage de la langue arabe

République du Niger
Objectif de l’assistance technique 
L’assistance technique est destinée à mettre à disposition un expert arabe pendant deux ans, dans le 
domaine de l’apprentissage de la langue arabe, pour les non arabophones, pour renforcer les activités 
du Centre de l’Organisation Islamique pour l’Education, la Culture et la Science (ISESCO) au Niger. 
Les tâches de l’expert comprennent la mise à niveau des programmes du « Centre de Formation 
des cadres de l’Alphabétisation », préparer les plans et prospectives scientifiques pour améliorer 
les différents programmes du Centre et la proposition de nouveaux programmes pédagogiques 
et la révision des cours scolaires. L’expert est tenu également d’organiser des formations pour les 
enseignants du Centre en vue d’améliorer leurs compétences académiques et professionnelles, 
d’évaluer les performances du Centre et faire des propositions pour les améliorer, de contribuer à 
la préparation des bulletins et des recherches en relation avec l’alphabétisation et de superviser les 
activités culturelles et scientifiques.
Financement: 320 mille dollars. 
Date d’approbation: 8 Mars 2017. 

Appui aux activités des femmes dans les domaines 
de la couture et de la broderie

Régional 
Objectif de l’assistance technique 
Financement d’un programme d’apprentissage en vue de renforcer les capacités des travailleuses 
dans le domaine de la couture et de la broderie, sur les nouvelles techniques, pour leur permettre de 
commercialiser leur production dans les marchés locaux ou bien hors des villages, pour améliorer 
leurs conditions de vie. Bénéficient de ce programme de formation 80 femmes de Guinée, du Gabon, 
de l’Ouganda et du Tchad. L’ISESCO organise la session de formation, en collaboration avec les 
instances concernées des pays bénéficiaires et les organisations et coopératives féminines qui 
travaillent dans le domaine de la lutte contre la pauvreté. Les machines à coudre et à broder seront 
distribuées et cédées à toutes les participantes.
Financement:150 mille dollars. 
Date d’approbation: 8 Mars 2017. 

Financement d’un atelier sur les perspectives et,
 les opportunités d’investissement agricole en Afrique

Régional
Objectif de l’assistance technique 
L’assistance technique vise à financer un atelier sur les opportunités d’investissement agricole en 
Afrique, sous le slogan « les bonds de l’investissement agricole en Afrique et le rôle de l’investisseur 
arabe », tenu en marge du troisième colloque arabe sur l’investissement agricole qu’organise 
l’Organisation Arabe pour l’Investissement et le Développement Agricole, à Khartoum. L’atelier vise à 
passer en revue les énormes potentialités agricoles en Afrique, les opportunités d’investissements et 
les partenariats stratégiques éventuels et ce, en tissant des liens commerciaux entre les entreprises 
du secteur privé dans le domaine de l’agriculture dans les pays arabes et africains.
Financement: 25 mille dollars. 
Date d’approbation: 8 Mars 2017. 
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Expert arabe en appui à la Caisse d’Appui 
aux Opportunités d’Emploi

République du Burkina Faso
Objectif de l’assistance technique 
Le financement des services d’un expert arabe, pendant deux ans, dans le domaine de la 
microfinance, au profit de la Caisse d’Appui aux Opportunités d’Emploi au Burkina Faso. L’appui 
consiste à renforcer les capacités techniques des cadres de la Caisse dans les domaines de la 
conception, la mise en œuvre et le suivi de projets et la contribution à la conception de plans de 
développement du secteur de la finance inclusive. Les tâches de l’expert comportent la revue des 
services financiers disponibles, l’étude des besoins spécifiques des intervenants, la mobilisation de 
fonds supplémentaires pour renforcer la microfinance et appuyer ses institutions. Elles comptent 
aussi la contribution à la mise en place de critères adaptés pour le suivi et l’évaluation des opérations 
de financement, la préparation des rapports périodiques sur le suivi-évaluation des prêts, la mise 
en place d’un plan de formation afin d’améliorer les capacités des bénéficiaires de petits prêts et de 
microcrédits, pour la gestion de leurs projets. 
Financement: 320 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 

Organisation d’une table ronde des investisseurs
République du Tchad

Objectif de l’assistance technique 
L’assistance technique est allouée à l’organisation d’une table ronde des investisseurs au Tchad- 
qui servirait aussi tribune promotionnelle pour le pays en tant que destination d’investissement- 
pour présenter le programme de développement pour la période 2017-2021, qui comporte une liste de 
projets de développement, prioritaires pour le pays, et le plaidoyer pour la mobilisation des ressources 
nécessaires pour les réaliser, la présentation du programme d’investissement devant les bailleurs 
de fonds et l’approfondissement des discussions sur les politiques de stimulation de la croissance.
Financement: 350 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 

Expert arabe en appui au Ministère des Finances
République du cap Vert

Objectif de l’assistance technique 
Soutenir la Direction Nationale de la Programmation Economique du Ministère des Finances, par 
le renouvellement de la mise à disposition des services d’un expert arabe, ingénieur, spécialisé 
dans le domaine de la gestion de projets, pendant deux ans. Les tâches de l’expert portent sur la 
contribution à la mise en place de programmes, pour la conception et la mise en œuvre de projets 
dans les secteurs de l’agriculture et des infrastructures, le choix de projets pertinents et prioritaires, 
l’évaluation des projets des bailleurs de fonds, le contrôle des activités de suivi de gestion des 
projets financés par la Banque et par les autres institutions arabes dans le pays, le suivi des prêts 
et dons étrangers, et le conseil sur les programmes de développement présentés par les ministères 
en charge du développement rural et des infrastructures.
Financement: 240 mille dollars.
Date d’approbation: 05 Juillet 2017.
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 Appui à la Banque pour l’Innovation et le Partenariat
République de Sierra Léone

Objectif de l’assistance technique 
Renforcer les capacités des ressources humaines de la Banque pour l’Innovation et le Partenariat, 
pour la diversification des domaines d’action afin de les adapter à l’augmentation des clients. Cela 
comporte des sessions de formation dont bénéficieront tous les employés de la Banque –chacun 
selon son niveau- dans les domaines de la commercialisation, l’analyse financière, la gestion des 
relations avec la clientèle, la microfinance, la gestion des risques, la gestion des ressources humaines 
et le développement des produits et une visite de découverte de l’une des banques « AGfund » 
pour le recyclage. Cela comporte aussi l’acquisition, l’installation et le développement des systèmes 
d’information, la mise à disposition d’experts maliens pour développer de nouveaux produits s’intégrant 
dans le plan 2030 pour le développement durable. L’unité « AGfund » pour la microfinance se charge 
du conseil et de la formation.
Financement:150 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 juillet 2017. 

Organisation d’une table ronde des investisseurs
République de Guinée

Objectif de l’assistance technique 
L’assistance technique est allouée à l’organisation d’une table ronde des investisseurs en Guinée- 
qui servirait aussi de tribune promotionnelle pour le pays en tant que destination d’investissement- 
pour présenter le programme de développement pour la période 2016 - 2020 qui ambitionne de 
réaliser un changement structurel de l’économie, d’augmenter la croissance jusqu’à près de 7%, 
d’améliorer les conditions de vie et le bien-être des populations, et de mettre le pays sur la voie du 
développement durable. La table ronde sera aussi l’occasion d’évoquer la nécessité de mobiliser 
les ressources nécessaires pour réaliser les projets contenus dans le plan, la présentation du 
programme d’investissement devant les bailleurs de fonds et l’approfondissement des discussions 
sur les politiques de stimulation de la croissance. 
Financement: 350 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 

Appui institutionnel pour les équipements
publics dans la zone de Biombo

République de Guinée Bissau
Objectif de l’assistance technique 
L’électrification des équipements publics de la zone Biombo en Guinée Bissau, dans le but d’améliorer 
les conditions de vie des populations et le développement des installations des services de santé 
et d’éducation et l’amélioration de leurs performances pour répondre à leurs besoins et renforcer la 
sécurité dans la zone. L’appui comporte aussi la fourniture d’équipements et matériels des systèmes 
d’énergie solaire et leurs accessoires à quelques hôpitaux, dispensaires et écoles, comme la 
fourniture d’équipements et de meubles médicaux et l’éclairage de certaines rues principales.
Financement: 500 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 
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Appui de projets générateurs de revenus au profit des femmes
République de Côte d’Ivoire

Objectif de l’assistance technique 
L’appui technique entre dans le cadre de l’orientation de la Banque vers l’appui aux femmes 
africaines, afin de les autonomiser financièrement et il vise à renforcer les capacités des femmes 
rurales de Côte d’Ivoire et les aider à participer à des activités génératrices de revenus. Il s’agit 
de financer un programme de formation au profit d’un groupe de femmes rurales, dans la région 
de « Danané», dans l’Ouest de la Côte d’Ivoire, dans les domaines de l’élevage de volaille, de 
production et de transformation d’huile de palme et des techniques agricoles. Dans la région de 
« Dabou », dans le sud de la Côte d’Ivoire, la formation portera sur l’apprentissage et la production 
dans les domaines de la couture et de la coiffure. 112 femmes bénéficieront de la formation. Le 
« Centre de la Femme Arabe pour l’Education et la Recherche (KAWTHAR) » se chargera de toute 
l’organisation, l’exécution et le suivi.
Financement: 300 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 

Expert arabe en appui au Ministère des Finances et du Budget
République de Madagascar

Objectif de l’assistance technique 
La mise à disposition des services d’un expert arabe, spécialisé dans la microfinance, pour appuyer 
la Coordination nationale pour la finance inclusive, du Ministère des Finances et du Budget de 
la République de Madagascar, pour renforcer les capacités techniques de ses cadres dans les 
domaines de la conception et la mise en œuvre de projets et la mise en place de programmes 
pour le développement de la finance inclusive. Les tâches de l’expert portent sur la revue des 
services financiers disponibles, l’étude des besoins spécifiques des intervenants, la mobilisation 
de fonds supplémentaires pour développer les microcrédits et le renforcement de ses institutions et 
la contribution à la mise en place des critères nécessaires pour assurer le suivi et l’évaluation des 
opérations de financement, la préparation des rapports périodiques de suivi-évaluation des prêts et 
l’exécution d’un programme de formation pour renforcer les capacités des bénéficiaires des petits et 
microcrédits, pour la gestion de leurs projets.
Financement: 320 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 

Appui aux femmes d’affaires dans six pays africains
Régional

Objectif de l’assistance technique 
Le financement d’un programme d’appui aux femmes d’affaires dans six pays africains : le Congo, le 
Tchad, le Liberia, le Mali, le Malawi et le Ruanda. Le programme vise à renforcer le rôle économique 
des femmes africaines, et ce, en renforçant leurs capacités de gestion de leurs entreprises et 
l’amélioration du climat des affaires de manière à encourager le leadership des femmes dans les 
affaires, et le développement des mécanismes de coordination et de suivi des institutions féminines. 
Le programme comporte l’évaluation des besoins en matière d’entrepreneuriat féminin, la formation 
technique sur la conception de business plans, la gestion des registres comptables, des impôts et 
des questions juridiques. Il s’agit aussi d’appuyer les réseaux de femmes d’affaires, dans les six pays 
et l’organisation de fora régionaux pour renforcer le dialogue et le partage des bonnes pratiques. Le 
programme est géré par la « Fondation Africaine de Renforcement des Capacités (ACBF)».
Financement: 410 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 
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Appui au Forum pour le Renforcement de la Sécurité Alimentaire en 
Afrique et l’accès de propriétaires de petites parcelles aux marchés

Régional
Objectif de l’assistance technique 
Contribuer à la tenue du Forum pour le renforcement de la Sécurité Alimentaire en Afrique sous le 
slogan  « En finir avec la faim et la malnutrition en Afrique », à travers l’accès des propriétaires de 
petites parcelles aux marchés locaux, nationaux et internationaux. Le Forum œuvre à trouver les 
solutions adéquates pour réduire la pauvreté et la malnutrition dans les pays africains, en améliorant 
les conditions de vie des paysans détenteurs de petites parcelles, en renforçant leur accès aux 
marchés, en les informant sur les programmes d’appui aux petits paysans qui existent en Afrique et 
en mettant en exergue les expériences d’organisations internationales spécifiquement dédiées à ce 
domaine. Le Forum est organisé en Ethiopie, sous la supervision de l’Organisation Mondiale de la 
Sécurité Alimentaire, organe de la FAO.
Financement: 100 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 

Appui au Forum Economique  arabo-africain
Régional

Objectif de l’assistance technique 
Contribuer à la tenue du Forum économique arabo-africain, dans la cadre des efforts de la Banque 
pour renforcer les relations arabo-africaines. Les thématiques du Forum traitent des relations 
arabo-africaines, des aspects économiques de la déclaration du quatrième sommet arabo-africain 
de Malabo et ses mécanismes de mise en œuvre, des échanges commerciaux, du développement 
des infrastructures, des moyens de transport et les logistiques pour les renforcer, des opportunités 
d’investissement dans les domaines de l’agriculture, de l’industrie, de l’énergie et des services, en 
plus de la présentation de quelques modèles consultatifs. Le Forum est organisé dans le Royaume 
Hachémite de Jordanie, sur invitation de la Chambre du Commerce Jordanienne. 
Financement: 250 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 

Financement du Forum sur la promotion
des exportations arabes vers les pays africains

Régional
Objectif de l’assistance technique 
Le renforcement du rôle pionnier que jouent les hommes d’affaires des deux régions, arabe et 
africaine au service de l’économie et des populations, l’élargissement des domaines de coopération 
arabe et africaine, en lui donnant une impulsion pour atteindre ses objectifs, à travers la contribution 
au financement du «Forum pour la promotion des exportations arabes vers les pays africains», 
concomitamment avec la tenue de la quatrième session du «Forum international africain des 
affaires». Le Forum, que la Banque organise dans les Emirats Arabes Unis, veut susciter l’échange 
de points de vue sur les meilleures approches pour renforcer la coopération entre les hommes et 
femmes d’affaires arabes et africains dans les domaines de l’importation et de l’exportation.
Financement: 200 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 
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Appui à l’organisation du Forum de l’innovation africaine
Régional

 Objectif de l’assistance technique 
Contribuer à la tenue du Forum de l’innovation africaine qui vise à étudier les défis d’innovation 
auxquels font face les entreprises africaines dans différents domaines. Le Forum doit identifier les 
mesures que doivent prendre les gouvernements africains pour améliorer le climat de l’innovation : 
Comment lier l’invention de nouvelles méthodes pour créer de la valeur et les modèles financiers en 
vigueur ? Comment lier les intérêts des investisseurs et des actionnaires, sur le court terme et les 
exigences de l’investissement à long terme, dans le domaine de l’innovation ? Comment traduire, 
dans la pratique, les résultats de l’innovation et transformer les objectifs financiers, de handicap à 
soutien pour les initiatives innovantes ? Le Forum est organisé par le Groupe « l’Economiste », à 
Nairobi, et il est parrainé par la BADEA. 
Financement: 170 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 

Programme de formation sur le suivi de l’exécution 
des projets grâce au système de géolocalisation

 dans les pays africains anglophones
Régional

Objectif de l’assistance technique 
Renforcement des capacités de contrôle, de suivi et d’analyse, au profit de 15 cadres de pays 
africains anglophones, spécialisés et chargés du suivi des projets financés par la Banque, à travers 
un programme de formation de haut niveau, pour permettre à la Banque d’assurer le suivi de la mise 
en œuvre de ses projets dans des zones éloignées des capitales. Le programme comporte deux 
parties : la première, une session de formation pour le renforcement des capacités de surveillance 
par l’utilisation du système de géolocalisation (GIS) et ses systèmes d’exploitation. La deuxième 
comporte l’application du système pour le suivi des projets sur internet pour suivre à distance cinq 
projets de la Banque, susceptibles d’obtenir une extension future. L’Institut des Nations Unies pour 
la Formation et la Recherche (UNITAR) est chargé de la réalisation du programme.
Financement: 180 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 

Programme de formation dans le domaine de la sécurité
alimentaire dans les régions touchées par la salinité

Régional
Objectif de l’assistance technique
Le financement d’un programme de formation, comportant deux parties, pour renforcer les capacités 
de 45 cadres, techniciens de l’agriculture, de pays africains anglophones et francophones, dans 
le domaine de la sécurité alimentaire dans les régions salines. La formation traite des contraintes 
qui handicapent la sécurité alimentaire en Afrique, dans le cadre des changements climatiques, 
l’augmentation de la salinité des sols et les moyens de l’atténuer, les meilleures méthodes pour 
exploiter les ressources hydriques non conventionnelles, les cultures alternatives des sols dégradés, 
la pratique de l’agriculture intégrée, pour augmenter la production et les cultures et la gestion des 
eaux, des sols et des cultures. Le centre International pour l’Agriculture Saline se charge d’organiser 
une session dans la République de Ghana et une autre dans la République du Bénin.
Financement: 400 mille dollars. 
Date d’approbation: 05 Juillet 2017. 
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Programme de formation dans le domaine du renforcement
du rôle  de la femme africaine dans la production

Régional
Objectif de l’assistance technique 
L’assistance technique entre dans le cadre des orientations de la Banque, visant l’autonomisation 
économique de la femme africaine, pour augmenter son revenu et lutter contre la pauvreté. Il s’agit 
du financement d’une session de formation au profit de 25 participantes de certains pays africains 
anglophones, dans le domaine du renforcement du rôle de la femme africaine dans la production. 
La formation comporte plusieurs thématiques dont les plus importantes sont : l’autonomisation et 
l’égalité des femmes, pour un développement industriel durable et global, le rôle de la femme dans 
la productivité, la méthodologie des projets et le développement industriel, les formations et les 
compétences nécessaires pour autonomiser la femme, le renforcement des capacités des femmes 
d’affaires, capitaliser les défis et expériences africaines. 
L’Organisation des Nations Unies pour le Developpement Industriel (UNIDO) se charge de 
l’organisation de la formation a Manama, au Royaume de Bahrein.
Financement :150 mille dollars. 
Date d’approbation: 27 Septembre 2017.

Aide d’urgence pour faire face à la catastrophe des inondations
République de Sierra Léone

Objectif de l’assistance technique 
L’appui vise à aider la République de Sierra Léone à dépasser la catastrophe des inondations qui 
ont submergé le pays en Août 2017 et occasionné des glissements de terrains qui ont détruit les 
infrastructures, des centaines d’habitations, les cultures et causé une tragédie où près d’un millier de 
citoyens ont perdu la vie et des milliers leurs logements. L’appui technique comporte la couverture 
des frais des actions de protection civile, celles des travaux relatifs à l’eau, l’assainissement, 
l’environnement et les déchets solides.
Financement: 300 mille dollars. 
Date d’approbation : 27 Septembre Juillet 2017. 

Appui institutionnel au ministère de l’hydraulique et de l’Energie
République du Cameroun

Objectif de l’assistance technique 
La contribution à l’atteinte des objectifs de développement durable relatifs à l’eau et l’assainissement, 
ce qui aide à améliorer la santé de la population, à travers le contrôle de l’eau potable et des eaux 
usées et l’enrichissement des informations disponibles sur la qualité des ressources hydriques. 
L’appui technique comporte l’appui au Service du Contrôle de la Qualité, au Ministère de l’Hydraulique 
et de l’Energie, et ce par l’acquisition d’équipements et de matériels techniques nécessaires pour 
l’Unité d’analyse des eaux nouvellement créée, et d’une voiture 4x4 pour les déplacements de 
l’équipe chargée de prélever les échantillons.
Financement: 150 mille dollars. 
Date d’approbation: 27 Septembre 2017. 



BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN AFRIQUE62

Appui institutionnel au ministère du Plan et du Développement 
République de Côte d’Ivoire

Objectif de l’assistance technique 
 Appui au Ministère du Plan et du Développement de Côte d’Ivoire par la mise à disposition, pendant 
un an, d’un expert arabe dans les domaines de la planification, de la programmation, la coordination 
et le suivi des projets. Les tâches de l’expert comportent l’appui au ministère pour améliorer la 
mise en œuvre des opérations de la Banque et des autres Bailleurs de Fonds arabes dans le pays, 
la contribution à la sélection des projets prioritaires qui contribuent à la lutte contre la pauvreté, 
l’évaluation et le suivi de la mise en œuvre des projets financés par les institutions de développement 
arabes, l’analyse des stratégies appliquées en matière de financement et d’exécution des projets et 
le choix des formes de financement des projets.
Financement : 280 mille dollars. 
Date d’approbation : 27 Septembre 2017. 

Organisation d’une table ronde des investisseurs
République du Niger

 Objectif de l’assistance technique 
L’organisation d’une table ronde des investisseurs pour présenter le plan de développement économique 
et social pour la période 2017-2021, qu’a préparé la République du Niger, pour la croissance accélérée et 
la réduction de la pauvreté, et attirer les investissements nécessaires pour réaliser les projets identifiés 
dans ce plan et approfondir les discussions sur les politiques de stimulation de la croissance. La Banque 
financera un matériel promotionnel pour faire connaître les potentialités économiques du pays et des 
documents pour le promouvoir en tant que destination d’investissement et pour mettre en exergue ses 
secteurs économiques les plus prometteurs, cela en plus de l’affectation d’un expert pour aider à la 
préparation de la table ronde et l’appui logistique.
Financement : 350 mille dollars. 
Date d’approbation : 27 Septembre 2017.

Programme de l’Alliance pour lutter contre la cécité (Phase II)
Régional

Objectif de l’assistance technique 
L’appui technique entre dans le cadre de l’intérêt de la Banque pour la santé de l’homme africain 
et donc la réduction de la pauvreté. Il vise à contribuer au financement du programme de l’Alliance 
pour lutter contre la cécité qui a démarré en 2009, par une initiative de la Banque Islamique pour 
le Développement, en traitant les cas de cécité provoquées par les eaux blanches. La contribution 
de la Banque comporte le financement de campagnes d’opérations chirurgicales, la formation 
d’ophtalmologues, la fourniture d’équipements médicaux dans neuf pays africains : Le Burkina Faso, 
le Tchad, la Côte d’Ivoire, la Guinée, la Guinée Bissau, le Mali, le Mozambique, le Niger et le Togo. 
Financement 300 mille dollars. 
Date d’approbation 27 Septembre 2017.
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Programme de formation pour l’autonomisation
de la femme dans les politiques économiques

Régional
Objectif de l’assistance technique 
Le financement d’un programme de formation pour l’autonomisation de la femme dans les politiques 
économiques. Le programme contient les thématiques suirantes: renforcer l’implication des femmes 
dans la conception, la mise en œuvre et le suivi des projets, faire acquérir aux participantes les 
connaissances nécessaires pour la vulgarisation du concept de genre, renforcer leurs capacités en 
matière de planification dans le domaine des politiques de développement national , de négociations 
internationales, d’identification des handicaps qui empêchent l’autonomisation des femmes en Afrique 
et recommander les meilleures voies pour les dépasser. Le programme donne aussi l’occasion aux 
participantes de partager leurs expériences dans les différentes structures économiques nationales. 
Le programme de formation est organisé par le Centre de Développement et de Planification à son 
siège de Dakar, Sénégal, au bénéfice de 25 cadres féminins africaines., 
Financement : 180 mille dollars. 
Date d’approbation : 27 Septembre 2017. 

Renforcement des capacités des femmes dans le domaine agricole
Régional

 Objectif de l’assistance technique 
Contribuer à l’atteinte des objectifs de développement durable par le renforcement des capacités 
des femmes dans le domaine agricole, ce qui peut améliorer leurs conditions de vie et renforcer la 
sécurité alimentaire de leurs familles. Bénéficient de cette aide les états du Libéria,  du Rwanda 
et du Malawi. Il comporte des activités de sensibilisation des cultivatrices dans les trois pays, en 
organisant un Forum pour faire connaître le programme d’autonomisation des femmes, une session 
de formation sur le leadership et les affaires en plus du financement de quelques coopératives 
agricoles féminines qui opèrent dans ces pays. Il comporte aussi l’édition et la distribution de livrets de 
vulgarisation du programme de renforcement des capacités des femmes dans le domaine agricole.
Financement: 280 mille dollars. 
Date d’approbation: 27 Septembre 2017. 

Appui au forum mondial d’investissement des hommes d’affaires
Régional

 Objectif de l’assistance technique 
Contribuer au financement du forum mondial d’investissement des hommes d’affaires, organisé 
par l’Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel (UNIDO), à Manama, dans 
le Royaume de Bahreïn, au bénéfice de près de 1000 hommes d’affaires dans le monde, dont 
80 Africains. Parmi les objectifs les plus importants du Forum on peut noter : La présentation des 
meilleures pratiques et compétences nouvelles, la facilitation des partenariats commerciaux et 
des investissements et leur développement pour créer des projets locaux et se déployer dans les 
domaines à fort potentiel d’emploi, faire des recommandations aux gouvernements et aux institutions 
financières et créer des emplois productifs et durables. 
Financement: 280 mille dollars. 
Date d’approbation: 27 Septembre 2017. 
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Etude diagnostique des potentialités agropastorales,
et halieutiques  du groupe des 5 pays sahéliens (G5)

Régional
Objectif de l’assistance technique 
Financer la réalisation d’une étude diagnostique des potentialités agropastorales et halieutiques 
du groupe des 5 pays sahéliens et la préparation d’un projet intégré, comportant les trois secteurs 
et ce, pour contribuer à la sécurité alimentaire des populations, dans la perspective de l’intégration 
économique de la région. L’Organisation Arabe pour le Développement Agricole, en coordination 
avec le Secrétariat Permanant du groupe sahélien, sélectionne les experts qui seront chargés de 
mener l’étude, selon les procédures de la Banque, et la supervision technique , administrative et 
financière de sa réalisation.
Financement: 260 mille dollars. 
Date d’approbation: 27 Septembre 2017. 

Session de formation pour le diagnostic en laboratoire
 des maladies animales, virales et transfrontalières

Régional
Objectif de l’assistance technique 
Financer une session de formation pour le diagnostic en laboratoire des maladies animales, virales et 
transfrontalières. La formation vise à renforcer les compétences et les capacités de cadres vétérinaires 
africains dans le domaine du diagnostic de ces maladies, leur détection précoce et la célérité dans 
leur traitement, ce qui leur permettra de contribuer efficacement à la protection du cheptel contre 
ces maladies, faire face à leur danger, les circonscrire et empêcher leur propagation. La session 
de formation profite à 20 stagiaires venant de pays africains anglophones. L’Organisation Arabe du 
Développement Agricole est chargée de son organisation à Khartoum, République du Soudan. 
Financement :140 mille dollars. 
Date d’approbation : 27 Septembre 2017. 

Expert arabe pour appuyer le Ministère 
de l’Economie, du Plan et du Développement Régional 

République du Cameroun
Objectif de l’assistance technique 
Mise à disposition, pendant 2 ans, d’un expert arabe, ingénieur, spécialisé dans la gestion des 
projets de développement. Les tâches de l’expert sont : l’appui à la conception prospective de plans 
pour la mise en place et l’exécution de projets de développement, la contribution à la sélection des 
projets prioritaires, leur évaluation, la rédaction de leurs contrats et le suivi de leur exécution. Mais 
aussi, le suivi de la mise en œuvre des projets financés par la Banque et les autres institutions 
arabes au Cameroun, le suivi des prêts et dons étrangers, la formation des cadres sur les méthodes 
de suivi des projets de développement et la préparation des rapports périodiques et finaux des prêts. 
Financement: 320 mille dollars. 
Date d’approbation: 13 Décembre 2017.
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 Appui au forum des exportateurs arabes et des importateurs africains
Régional

Objectif de l’assistance technique 
Contribuer au financement du Forum, dans le cadre des efforts de la Banque pour le renforcement 
du rôle pionnier que jouent les hommes d’affaires, dans les deux zones arabe et africaine, au 
service du développement et l’élargissement des domaines de coopération arabe et africaine. Les 
thématiques du forum comportent : Le point sur les échanges commerciaux entre les deux régions 
et leur rôle dans le renforcement de leurs relations, le financement du commerce extérieur, le rôle 
des institutions de financement dans le renforcement des relations d’investissement et de commerce 
entre pays Arabes et Africains, les bonnes pratiques dans le domaine des projets conjoints relatifs 
au secteur de l’import-export. Le Groupement pour l’Economie et les Affaire organise le Forum dans 
le République Fédérale d’Ethiopie. 
Financement: 350 mille dollars. 
Date d’approbation: 13 Décembre 2017. 

Programme de formation des unités de mise en œuvre des projets 
en difficulté dans les pays Africains anglophones

Régional
Objectif de l’assistance technique
Financement d’un programme de formation pour améliorer la qualité de la mise en œuvre des projets 
financés par la Banque, à travers le renforcement des capacités de 44 cadres des unités de mise en 
œuvre des projets en difficultés dans les pays Africains anglophones. Le programme comporte les 
thématiques suivantes : Les méthodes de gestion financières, techniques et juridiques des projets de 
développement, les procédures d’acquisition des biens et services, pour approfondir les connaissances 
des cadres sur les règles en vigueur, pour les appliquer dans les projets qu’ils gèrent, les méthodes de 
suivi et évaluation, pour approfondir leurs connaissances des mécanismes appliqués dans ce domaine. 
La faculté de Cape Town de la République Sud-Africaine organisera la formation.
Financement: 200 mille dollars. 
Date d’approbation: 13 Décembre 2017. 

Appui à la Banque de Développement d’Afrique Centrale 
Régional

Objectif de l’assistance technique 
Appui à la Banque de Développement d’Afrique Centrale par la mise à disposition de deux experts 
arabes, dans le domaine de la comptabilité et des finances, pour harmoniser et aligner les systèmes 
comptables avec les normes internationales de comptabilité et la préparation de rapports financiers.
Financement: 350 mille dollars. 
Date d’approbation: 13 Décembre 2017. 
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Un expert pour aplanir les difficultés de coopération
avec la Guinée Bissau

République de Guinée Bissau
Objectif de l’assistance technique 
Mise à disposition d’un expert pour stimuler la coopération entre la Banque et la République de 
Guinée Bissau. Les Termes de Référence de l’expert comportent l’examen de la coopération actuelle 
et future pour trouver, avec les intéressés, les voies et moyens de la stimuler, la discussion des 
priorités du gouvernement en matière d’actions de développement, la revue des études disponibles 
dans ce domaine et les échanges avec les responsables sur le remboursement des créances dues 
par l’Etat.
Financement: 10 mille dollars. 
Date d’approbation du Directeur Général: Mars 2017. 

Un expert pour aplanir les difficultés 
de coopération avec la République du Gabon

République du Gabon
Objectif de l’assistance technique 
Mise à disposition d’un expert pour stimuler la coopération entre la Banque et la République du 
Gabon. Les Termes de Référence de l’expert comportent l’examen de la coopération actuelle pour 
trouver, avec les intéressés, les voies et moyens de la stimuler, l’analyse de la situation actuelle 
des opérations en cours d’exécution, des contraintes qui les handicapent et la recommandation de 
solutions, la proposition d’une vision pour la coopération future dans les secteurs public et privé, de 
l’assistance technique et du commerce extérieur et des solutions pour les créances dues par l’Etat.
Financement: 15 mille dollars. 
Date d’approbation du Directeur Général: Juillet 2017

Un expert pour aplanir les difficultés de coopération
 avec la République du Zimbabwe

République du Zimbabwe
Objectif de l’assistance technique 
Mise à disposition d’un expert pour stimuler la coopération entre la Banque et la République du 
Zimbabwe. Les Termes de Référence de l’expert comportent l’examen de la coopération actuelle, 
pour trouver, avec les intéressés, les voies et moyens de la stimuler, le suivi des opérations en cours 
d’exécution, l’identification des contraintes qui les handicapent et la recommandation de solutions, la 
définition des grandes lignes de la coopération future dans les secteurs public et privé, de l’assistance 
technique et du commerce extérieur et des solutions pour les créances dues par l’Etat.
Financement: 15 mille dollars. 
Date d’approbation du Directeur Général: Juillet 2017
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Appui au Forum sur l’accès des propriétaires 
de petites exploitations agricoles aux marchés

République Fédérale Démocratique d’Ethiopie

Objectif de l’assistance technique 
Les petits cultivateurs jouent un rôle important dans la réalisation de la sécurité alimentaire, mais ils 
trouvent d’énormes difficultés à accéder aux marchés, ce qui a un impact négatif sur la durabilité de 
leurs activités. L’appui technique vise à financer un Forum sur la lutte contre la faim et la malnutrition 
en Afrique, à travers le renforcement de l’accès des petits cultivateurs, en Ethiopie, aux marchés. 
Le Forum présentera les programmes et projets d’appui aux petits cultivateurs et le partage 
d’expériences entre les participants. Le « Comité de la Sécurité Alimentaire Mondiale » organise le 
Forum à Addis Ababa, Ethiopie.
Financement: 15 mille dollars. 
Date d’approbation du Directeur Général: Septembre 2017

Etude de faisabilité pour l’habilitation du Centre de l’ECOAS
Régional

Objectif de l’assistance technique 
Contribuer au renforcement des capacités des personnes et des institutions dans l’Organisation 
Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest, pour répondre aux besoins de la région en matière de 
développement. L’appui consiste à financer une étude pour transformer le Centre, qui appartient à 
l’Organisation en un Centre Régional de haut niveau, de formation et de renforcement des capacités. 
L’étude consiste à faire l’inventaire de ce qu’offre actuellement le Centre, la définition des besoins 
supplémentaires pour le transformer en un Centre Régional, la proposition d’un schéma structurel et 
organisationnel et un programme de formation sur la base de modules courts.
Financement:15 mille dollars. 
Date d’approbation du Directeur Général: Décembre 2017 
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TROISIEMÈ PARTIE

Les Ressources Fienancières

Bilan au 31 décembre 2017
La valeur totale des actifs nets de la BADEA était, fin 2017, de 4.788,2 millions de dollars, contre 
4.427,7 millions de dollars, fin 2016. L’augmentation du revenu net, de l’ordre de 360,5 millions 
de dollars représente le revenu net de l’année 2017 qui s’élève à 271,7 millions de dollars, plus 
les versements d’un montant de 101,2 millions de dollars effectués par certains pays membres, 
au cours de l’année 2017, au titre de l’augmentation du capital de la BADEA, décidée suivant la 
Résolution numéro (4) de la 38ème réunion du Conseil des Gouverneurs (Dubaï, avril 2013), moins 
l’appropriation de 12,4 millions de dollars décidée suivant la Résolution numéro (2) de la 42ième 
réunion du Conseil des Gouverneurs (Rabat, avril 2017).

Le Capital
Le capital de la BADEA a atteint, au 31 décembre 2017, 3.898,9 millions de dollars, contre 3.797,7 
millions de dollars au 31 décembre 2016, soit une augmentation de 101,2 millions de dollars, 
représentant les versements effectués par certains pays membres au titre de l’augmentation du capital, 
suivant la Résolution numéro (4) du Conseil des Gouverneurs en 2013, qui prévoit l’augmentation du 
capital de la BADEA d’un montant de 1 400 millions de dollars soit 50 % de son capital qui s’élève à 
2.800 millions de dollars, à compter de janvier 2014, dont 700 millions de dollars par transfert de la 
réserve générale et le reste, soit 700 millions de dollars, sous forme d’augmentation en numéraire 
des pays membres, payable en 5 versements égaux dont le premier est dû en avril 2014.

Réserve Générale 
Le montant de la réserve générale a atteint 617,5 millions de dollars à la fin de l’année 2017, contre 
506,3 millions de dollars à fin 2016, soit une augmentation de 111,2 millions de dollars représentant 
le revenu net de l’année 2016 qui s’élève à 123,6 millions de dollars, moins l’appropriation, décidée 
par le Conseil des Gouverneurs, d’un montant de 12,4 millions de dollars.

Réserve Spéciale 
La réserve spéciale a atteint 2,5 millions de dollars à la fin de l’année 2017, contre 1,8 millions de 
dollars à fin 2016, soit une augmentation de 0,7 millions de dollars.

Revenus
Les revenus de la BADEA, au cours de l’année 2017, ont atteint 294,7 millions de dollars, contre 
151,4 millions de dollars en 2016, soit une augmentation de 143,3 millions de dollars. A cet égard, 
il est à signaler que les ressources liquides de la BADEA sont investies dans des dépôts bancaires 
à court terme ainsi que dans des portefeuilles à revenu fixe et d’actions, suivant une politique 
d’investissement prudente et des directives précises, tenant compte des besoins en liquidités, 
la diversification des investissements tout en préservant le capital et la réalisation des meilleurs 
rendements possibles. L’avantage d’une telle politique est de permettre, d’une part, la sauvegarde 
des actifs de la BADEA et, d’autre part, la réalisation d’un rendement supérieur à celui qui aurait été 
obtenu uniquement par un placement dans des dépôts bancaires ou dans des portefeuilles à revenu 
fixe, ou les portefeuilles d’actions. En effet, une contre-performance qui pourrait éventuellement 
affecter les revenus de l’un des instruments d’investissement peut être compensée par une bonne 
performance d’un autre instrument.
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La ventilation des revenus réalisés durant les exercices 2017 et 2016 se présente comme suit :

Détails
2017 2016 Différence

(Millions $) (Millions $) (Millions $)

Revenus d’investissements 273,2 132,6 140,6,

Revenus des prêts 19.2 18,0 1,2

Revenus du financement du commerce 1,5 0,4 1,1

Autres revenus 0,8 0,4 4,0

TOTAL 294,7 151,4 143,3

Le tableau ci-dessus indique que les revenus d’investissement ont augmenté de 140,6 millions de 
dollars en 2017, par rapport à 2016. Les revenus d’intérêts sur prêts ont également augmenté de     
1,2 millions de dollars et les revenus du financement du commerce de 1,1 million de dollars. 

Les raisons objectives de l’augmentation des revenus d’investissement durant l’année 2017 sont 
explicitées à travers l’analyse des composantes de ces revenus, comme indiqué dans le tableau 
ci-dessous. On constate à partir de ces données que les revenus des portefeuilles d’actions ont 
connu une augmentation de 144,3 millions de dollars, et l’augmentation des revenus des dépôts et 
comptes à vue d’environ 1,2 million de dollars.

Détails du revenu
2017 2016 Différence

(En millions $) (En millions $) (En millions $)

Revenus des dépôts et comptes à vue 1,5 0,3 1,2

Revenus de portefeuilles à revenu fixe 42,6 46,1 (3,5)

Revenus de portefeuilles d’actions 227,1 82,8 144,3

Revenus de « Sukuk » 1,6 3,0 (1,4)

Revenus des prêts des valeurs mobilières 0,4 0,4 -

  TOTAL 273.2 132,6 140,6

L’augmentation des revenus de portefeuilles des valeurs mobilières est due principalement à la 
bonne performance des marchés mondiaux d’actions durant l’année 2017, par rapport à l’année 
précédente.
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La composition des revenus d’investissements en portefeuilles au cours de l’année 2017, comparés 
à ceux de 2016, se présente comme suit :

Revenus d’investissement
en portefeuilles

2017 2016 Différence
(En millions $) (En millions $) (En millions $)

Portefeuilles à Revenu Fixe 

Intérêts sur les obligations 30,9 37,9 (7,0)

Intérêts sur dépôts et comptes à vue - 0,1 (0,1)

Revenus (Pertes) de transactions 10,7 14,6 (3,9)

Différence de change et d’évaluation de dérivés 5,0 (2,4) 7,4

Frais de gestion et de conservation (4,0) (4,1) 0,1

Total 42,6 46,1 (3,5)

Portefeuilles Actions

Dividendes 28,6 27,4 1,2

Intérêts sur dépôts et comptes à vue 0,1 - 0,1

Revenus de transactions 189,1 57,6 131,5

Différences de change et d’évaluation de dérivés 11,9 (0,1) 12,0

Frais de gestion et de conservation (2,6) (2,1) (0,5)

Total 227,1 82,8 144,3

Sukuk

Marge de bénéfice sur Sukuk 3,2 1,3 1,9

Différence de change et d’évaluation de dérivés (1,7) 1,7 (3,4)

Total 1,5 3.0 (1,5)

Prêts des valeurs mobilières 0,4 0,4 -

Total 271,6 132,3 139,3

Dépenses
Le montant global des dépenses durant l’année 2017 a atteint 22,4 millions de dollars, contre 26,1 
millions de dollars en 2016. Il comprend des dépenses administratives pour 16,9 millions de dollars 
et des dons au titre de l’assistance technique pour 5,5 millions de dollars contre, respectivement, 
17,7 millions de dollars et 4,8 millions de dollars en 2016. 

Revenu Net 
Le revenu net de l’année 2017 a atteint 271,7millions de dollars, contre 123,6 millions de dollars en 
2016, soit une augmentation de 148,1 millions de dollars, représentant une hausse de 119,8%, due 
à l’augmentation de la valeur boursière des portefeuilles d’actions suite à la bonne performance des 
marchés boursiers mondiaux durant l’année 2017 par rapport à 2016. 

Engagements Financiers 
Le montant global des engagements financiers de la BADEA durant l’année 2017, au profit des pays 
bénéficiaires de son aide a atteint 329,555 millions de dollars, dont 220 millions de dollars ont été 
alloués au financement des projets du secteur public, 100 millions de dollars au financement des 
projets du secteur privé et 9,555 millions de dollars à l’assistance technique, contre des engagements, 
de 306 millions de dollars en 2016,  dont 210 millions de dollars ont été alloués au financement des 
projets du secteur public, 86 millions de dollars au financement des projets du secteur privé et 10 
millions de dollars à l’assistance technique.
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A la fin de l’exercice 2017, le montant global des engagements nets cumulés a atteint 4.857,8 
millions de dollars dont 4.708,2 millions de dollars pour les engagements au titre des prêts et 149,6 
millions de dollars au titre de l’assistance technique, contre 4.549,3 millions de dollars à la fin 2016 
dont 4.408,5 millions de dollars pour les engagements au titre de prêts et 140,8 millions de dollars 
au titre de l’assistance technique.

En outre, le total des engagements de la BADEA durant l’année 2017, au titre du financement des 
exportations arabes, a atteint 550 millions de dollars, contre des engagements de 350 millions de 
dollars en 2016. 

Le ratio de liquidité (c’est à dire le rapport entre les actifs liquides et les engagements disponibles 
pour décaissement, y compris le financement des exportations arabes), s’élève, à la fin 2017, à 
environ 196,2% contre près de 197,5% à fin 2016, ce qui signifie que les actifs liquides représentent 
plus que le double des engagements disponibles pour décaissement, mettant clairement à l’évidence 
la situation financière saine de la BADEA et sa capacité d’honorer ses engagements.

Décaissements et Remboursements
Les décaissements au titre des prêts pour les projets ont atteint, au cours de l’exercice 2017, un 
montant de 143,4 millions de dollars, contre 121,3 millions de dollars en 2016, soit une augmentation 
de 22,1 millions dollars, représentant une augmentation de 18,2%. Les décaissements au titre des 
dons pour l’assistance technique se sont élevés en 2017 à 5,4 millions de dollars, contre 8,4 millions 
de dollars en 2016, ce qui représente une diminution de 3,0 millions de dollars, soit une diminution 
de 35,7%. En outre  les décaissements au titre des prêts pour le financement des exportations 
arabes se sont élevés en 2017 à 33,0 millions de dollars.

Le total cumulé des décaissements au titre des prêts à la atteint, à fin 2017, un montant de 3.059 7 
millions de dollars contre 2.916,3 millions de dollars à la fin 2016. En y ajoutant les décaissements 
au titre de prêts pour le financement des exportations arabes et de l’assistance technique, le total 
cumulé des décaissements s’est élevé, à la fin de l’exercice 2017, à 3.230,9 millions de dollars (1) 
contre 3.049,1 millions de dollars (2)fin 2016. Ainsi, le ratio des décaissements cumulés sur le total 
des engagements nets cumulés a atteint 65% à la fin de l’année 2017, contre 67% à la fin de l’année 
2016. En y ajoutant le financement des exportations arabes, le ratio s’est élevé à 60% à la fin de 
l’année 2017, contre 62% à la fin de l’année 2016.

(1)  Comprend les décaissements des dons déduits des revenus et dont le total s’élève à 118,2 millions de dollars à la fin 2017 et 112,7 
millions de dollars fin 2016.

(2)  Comprend les décaissements des dons déduits des revenus qui s’élèvent à 112,7 millions de dollars à la fin 2016.
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En ce qui concerne les remboursements, le total des montants de prêts remboursés en 2017, s’élève à 
55, 7millions de dollars contre 47,8 millions de dollars en 2016, soit une augmentation de 7,9 millions 
de dollars. Par ailleurs, le revenu global, au titre des intérêts et commissions, a atteint en 2017 un 
montant de 19,2 millions de dollars contre 18,0 millions de dollars en 2016, soit une augmentation 
de 1,2 million de dollars. Le total des paiements reçus au titre des intérêts et commissions des prêts, 
au cours de l’année 2017, a atteint 20,1 millions de dollars, contre 16,9 millions de dollars en 2016, 
soit une augmentation de 3,2 millions de dollars. En outre, le total des paiements reçus au titre des 
intérêts et commissions des prêts de financement des exportations arabes a atteint 1,2 millions de 
dollars. 

Ainsi, le total des montants remboursés au titre du principal et des paiements d’intérêts et commissions 
sur prêts a atteint 94,4 millions de dollars en 2017 contre 65,1 millions de dollars en 2016, ce qui 
représente une augmentation de 29,3 millions de dollars. 

Le total cumulé des remboursements au titre du principal des prêts s’est chiffré à 1.478,1 millions de 
dollars fin 2017 contre 1.404,9 millions de dollars fin 2016, alors que le total cumulé des commissions 
d’engagement et des intérêts remboursés, s’est élevé à 569,8 millions de dollars fin 2017, contre 
548,4 millions de dollars fin 2016. 

Conclusion

Il ressort de ce qui précède que la BADEA a continué à maintenir une situation financière saine, 
ce qui a permis une augmentation de ses actifs nets, fin 2017, d’un montant de 360,5 millions de 
dollars, par rapport à fin 2016, grâce à l’augmentation de ses divers revenus et aux versements 
effectués par certains pays au titre de l’augmentation du capital, la maîtrise continue des dépenses 
administratives conformément à la politique de rationalisation des dépenses, sans pour autant porter 
atteinte à la réalisation totale des objectifs et programmes assignés. Il est à noter que le revenu 
net est passé de 123,6 millions de dollars en 2016 à 271,7 millions de dollars en 2017, grâce à 
l’augmentation de la valeur boursière des portefeuilles, suite à la bonne performance des marchés 
boursiers mondiaux durant l’année 2017 par rapport à 2016. 
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDEPENDANT
Messieurs le Président et les Membres du Conseil
des Gouverneurs de la Banque Arabe pour 
le Développement Economique en Afrique
Rapport d’audit sur les états financiers
Opinion
Nous avons effectué l’audit des états financiers de la Banque Arabe pour le Développement 
Economique en Afrique (« BADEA »), qui comprennent l’état de la situation financière au 31décembre 
2017, l’état des revenus et dépenses, l’état des variations des Droits des États Membres et l’état des 
flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes annexes y compris le résumé 
des principales méthodes comptables pertinentes.

A notre avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image 
fidèle de la situation financière de la BADEA au 31 décembre 2017, ainsi que de sa performance 
financière et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément à la base de 
présentation précisée dans la note explicative No 2 des états financiers annexés.

Fondement de l’opinion
Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit (ISA). Les responsabilités 
qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section 
« Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers » du présent rapport. Nous sommes 
indépendants de la BADEA conformément aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des 
états financiers et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous 
incombent selon ces règles. Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus 
sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance pour les états 
financiers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers, 
conformément à la base de présentation précisée dans la note explicative No 2 des états financiers 
annexés, ainsi que du contrôle interne qu’elle juge nécessaire pour permettre la préparation d’états 
financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité de 
la BADEA à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à 
la continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf 
si la direction a l’intention de liquider la BADEA de cesser son activité ou si aucune autre solution 
réaliste ne s’offre à elle.

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière 
de la BADEA. 

Responsabilité de l’auditeur pour l’audit des états financiers
Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers, pris dans leur ensemble, 
sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou,  d’erreurs, et de 
délivrer un rapport d’auditeur contenant notre opinion. 

L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas 
qu’un audit réalisé conformément aux normes internationales ISA permettra toujours de détecter 
toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou 
d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce 
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que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les 
utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes ISA, nous exerçons notre jugement 
professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long de cet audit.

En outre 
●  Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre les 
procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons, des éléments probants, suffisants 
et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non détection d’une anomalie significative 
résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, 
car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses 
déclarations ou le contournement du contrôle interne.

●  Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit 
afin de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les circonstances, et non dans le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de la BADEA. 

●  Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y 
afférentes fournies par cette dernière.

●  Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du 
principe comptable de continuité d’exploitation, et selon les éléments probants obtenus, quant à 
l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou situations susceptibles 
de jeter un doute important sur la capacité de la BADEA à poursuivre son exploitation. Si nous 
concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus,  d’attirer l’attention 
des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les états financiers au sujet de 
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. 
Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date de notre rapport. 
Des événements ou des situations futurs pourraient, par ailleurs, amener la BADEA à cesser son 
exploitation.

Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier 
prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience importante 
du contrôle interne, que nous aurions relevée au cours de notre audit.

WALEED A. AL-OSAIMI
Licence No68 – A

Pour AL AIBAN, AL OSAIMI & PARTNERS

Membre d’ERNEST & YOUNG

Le 6 MARS 2018
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État de la Situation Financière
Pour l’exercice clos au 31 Décembre 2017

(Exprimé en milliers de dollars des E.U)

Actif : Notes 2017 2016

Avoirs en caisse et en banques  17 1,237 1,406

Investissements 4 3.151,727 2.896,795

Participation AFREXIM BANK 5 4,000 4,000

Participation Société Arabe de Garantie des 
Investissements et des Crédits à l’Exportation

6
25,950 24,220

Financement du commerce 7 35,583 20,000

Intérêts courus sur le financement du commerce 8 471 167

Soldes de prêts 9 1.599,046 1.511,441

Intérêts nets courus sur les prêts 10 13,539 14,429

Autres actifs 11 2,845 2,600

Actifs immobilisés nets 12 15,356 15,672

Total  4.849,754 4.490,730

Passif :  

Autres dettes 50,805 50,846

Provision pour indemnités de fin de services 13 8,223 10,324
59,028 61,170

Provision - réserve spéciale 3(d), 9 (c) 2,451 1,794

Total 61,479 62,964

Actif Net 4.788,275 4.427,766

Droits des Pays Membres :

Capital souscrit et libéré 14 3.898,972 3.797,761

Réserve générale 15 617,644 506,391

Revenu net de l’exercice 271,659 123,614

Total Droits des Pays Membres 4.788,275 4.427,766

Les notes annexées de (1) à (23) font partie intégrante des états financiers
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État des Revenus et des Dépenses
Pour l’exercice clos au 31 Décembre 2017

(Exprimé en milliers de dollars des E.U)

Notes 2017 2016

Revenus

Revenus Nets des Investissements 16 273,150 132,599

Revenus des Prêts 19,244 18,016

Revenus du financement du commerce 1,509 402

Autres Revenus 779 377

Total 294,682 151,394

Dépenses

Conseil des Gouverneurs 256 217

Conseil d’Administration 1,231 1,276

Salaires et indemnités 11,394 12,192

Missions et services 2,333 2,386

Charges d’exploitation 830 973

Amortissements 12 770 522

16,814 17,566

Autres dépenses 98 145

Dons décaissés 5,454 8,442

Total des Dépenses 22,366 26,153

Revenu net avant Provision Réserve Spéciale 272,316 125,241

(Dotation) Réintégration de la Provision Réserve spéciale 9 (c) (657) (1,627)

Revenu Net de l’Exercice 271,659 123,614
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État de L’Évolution des Droits des États Membres
Pour l’exercice clos au 31 Décembre 2017

(Exprimé en milliers de dollars des E.U)

Notes
Capital souscrit 

et libéré
Réserve 
Générale

Revenu net 
de l’exercice

Total

Solde au 31/12/2015 3.696,018 492,548 15,381 4.203,947

Versement des pays membres 14 101,743 - - 101,743

Affectation à la réserve générale 15 - (15,381) (15,381) -

Appropriations - (1,538) - (1,538)

Revenu net de l’exercice 2016 123,614 123 614

Solde au 31/12/2016 3.797,761 506,391 123,614 4.427,766

Versement des pays membres 14 101,211 - - 101,211

Affectation à la réserve générale 15 - (123,614) (123,614) -

Appropriations - (12,361) - (12,361)

Revenu net de l’exercice 2017 - - 271,659 271,659

Solde au 31/12/2017 3.898,972 617,644 271,659 4.788,275
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État de Flux de Trésorerie
Pour l’exercice clos au 31 Décembre 2017

(Exprimé en milliers de dollars des E.U)

Note 2017 2016

Flux de trésorerie provenant des activités d’exploitation :
Revenu net de l’exercice 271,659 123,614
Ajustements pour réconcilier le revenu net au flux net résultant 
des activités d’exploitation :
Amortissements 12 770 522

Dotation (Réintégration) de la provision-réserve spéciale /c 657 1,627
(Profits) Pertes latentes liées à l’évaluation de la juste valeur 
des investissements 16 (139,462) (44,518)

Variation nette des actifs d’exploitation :
Investissements (31,967)

Financement du commerce (15,583)

Intérêts courus sur le financement du commerce (304)

Mouvements nets des Prêts (87,605) (73,440)

Intérêts nets échus sur prêts 890 (869)

Autres actifs nets (245) 15,346

Variation nette des passifs d’exploitation :

 Autres passifs après déduction des appropriations (12,402) (7,160)

 Provision nette pour indemnités de fin de services 2,101 1,796

Trésorerie nette utilisée pour des activités d’exploitation (15,693) (68,170)

Flux de trésorerie provenant des activités d’investissements :

Participation Société Arabe de Garantie des Investissements et 
des Crédits à l’Exportation (1,730) (1,730)
Acquisition nette d’actifs immobilisés 12 (454) (15,224)

Trésorerie nette utilisée pour des activités d’investissements (2,184) (16,954)

Flux de trésorerie provenant des activités de financement: 

Versement des pays membres pour l’augmentation du capital 14 101,211 101,743

Trésorerie nette provenant des activités de financement 101,211 101,743

Augmentation nette de la trésorerie et équivalents 83,334 16,619

Trésorerie et équivalents au début de l’exercice 156,729 140,110

Trésorerie et équivalents à la fin de l’exercice 17 240,063 156,729
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Notes Explicatives sur les États Financiers
Pour l’exercice clos au 31 Décembre 2017

1- Création et Objectifs 

La Banque Arabe pour le Développement Économique en Afrique (BADEA) a été créée conformément 
à une résolution issue de la sixième Conférence du Sommet Arabe tenu le 28 novembre 1973, suite 
aux recommandations du Conseil Economique de la Ligue des Etats Arabes. Elle a été dotée d’un 
capital de 231 millions de dollars qui a été successivement augmenté, conformément aux décisions 
prises par le Conseil des Gouverneurs, pour atteindre 3.889 millions de dollars au 31 Décembre 
2017 (3.798 millions de dollars au 31 Décembre 2016).

La BADEA est une institution financière internationale indépendante, sise à Khartoum, République 
du Soudan. Elle est dotée de la personnalité juridique et jouit d’une autonomie complète, tant sur le 
plan administratif que financier, et ce conformément aux dispositions de l’Accord portant création de 
la BADEA, et des principes du droit international.

Le siège de la BADEA est situé à l’adresse suivante :

Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique
BP : 2640
Khartoum 11111
Soudan

La BADEA a pour objectif de renforcer la coopération économique, financière et technique entre les 
pays africains et les pays arabes. A cette fin, elle est chargée de :

● Contribuer au financement du développement économique des pays africains.
● Inciter les capitaux arabes à participer au développement économique africain.
● Contribuer à l'octroi de l'assistance technique nécessaire au développement en Afrique.

2- Bases de Préparation 

a)   Conformité avec les normes

Les états financiers ci-joints ont été préparés conformément à l’Accord de création de la 
BADEA et à ses règlements intérieurs. 

b)   Bases de mesure 

Les états financiers ont été établis selon le principe du coût historique à l’exception des 
investissements acquis aux fins de transactions et des instruments financiers dérivés qui 
sont évalués à leur juste valeur. 

c)  Monnaie utilisée et monnaie de présentation 

La monnaie utilisée pour les opérations de la BADEA, ainsi que pour la présentation des 
états financiers est le Dollar des Etats Unis d’Amérique. Les états financiers sont présentés 
en dollars et arrondis au plus près millier de dollars.
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d)    Utilisation des estimations 

L’établissement des états financiers, conformément aux conventions comptables adoptées par 
la BADEA, nécessite l’utilisation des estimations et des suppositions qui peuvent affecter les 
montants des actifs et passifs et les notes relatives aux actifs et passifs de contingence à la 
date des états financiers, ainsi que les montants des revenus et dépenses enregistrés durant la 
période. Les estimations sont continuellement révisées sur la base des expériences antérieures 
et de certains autres facteurs.

Les principaux éléments où sont utilisés les estimations sont :

1- La provision de la réserve spéciale 

La méthode appliquée par la BADEA pour la détermination de la provision de la réserve spéciale 
est expliquée dans la note 3(d) «Prêts et provision de la réserve spéciale» et aussi expliquée plus 
en détail dans la note 20(b), relative au «Risque de crédit».

2- La juste valeur des instruments financiers non cotés 

Les instruments financiers non cotés sur les marchés actifs et dont la juste valeur ne peut être 
déterminée de façon fiable sont présentés à leur coût, déduction faite de la provision pour 
dépréciation.

3- Résumé des Principales Conventions Comptables 
a) Date de règlement 

Toutes les opérations régulières d’achat et de vente d’actifs financiers sont constatées à la date 
de règlement.

Les opérations régulières d’achat et de vente d’actifs financiers sont celles qui requièrent la 
livraison de ces actifs dans un délai généralement prévu par la règlementation ou admis par le 
marché. 

b) Actifs financiers

Les actifs financiers de la BADEA se présentent comme suit :

1- Titres à revenu fixe et investissements en actions

Tous les investissements en titres à revenu fixe et en titres actions sont classés comme détenus 
à des fins de transaction et sont initialement comptabilisés à la juste valeur des montants payés.

Ces investissements sont réévalués en utilisant leur juste valeur qui correspond au prix du 
marché à la date du bilan. Les variations de la  juste valeur sont comptabilisées dans l’État des 
Revenus et Dépenses.

2-  Titres -Sukuk 

Les actifs financiers comprennent des titres – Sukuk acquis pour être détenus pendant une 
période illimitée et susceptibles d’être vendus pour des besoins de liquidité ou en raison de 
l’évolution de la situation du marché. Ils sont enregistrés à leur coût déduction faite de la 
provision pour dépréciation, le cas échéant.
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3- Investissements disponibles à la vente 

Les actifs financiers dont la juste valeur ne peut pas être mesurée de façon fiable sont classés 
comme investissements disponibles à la vente et sont enregistrés à leur coût, déduction faite 
de la provision pour dépréciation, le cas échéant.

Les participations au capital d’AFREXIMBANK et de SAGICE sont classées comme 
investissements disponibles à la vente.

4- Les soldes de prêts 

Les actifs financiers à remboursements fixes ou déterminés, non cotés sur un marché actif, 
sont classés comme prêts pour la valeur des montants décaissés, déduction faite des montants 
remboursés. 

c) Prêts et provision de la réserve spéciale

Tous les prêts octroyés par la BADEA sont considérés comme actifs au moment de leur 
décaissement et comptabilisés des montants décaissés.

La BADEA exclut de ses revenus tous les intérêts sur prêts échus et impayés depuis 180 jours ou 
plus.

La réserve spéciale pour arriérés de prêts (appelée provision de la réserve spéciale pour le besoin 
de la présentation dans les états financiers) est constituée en déduction du revenu net réalisé 
annuellement, en application de la Résolution No 1 de l’année 1989 du Conseil des Gouverneurs. 
En vertu de cette résolution, le montant annuel à affecter à cet effet est égal à la somme de:

(a) la moitié des échéances à rembourser du principal des prêts accordés, impayées à la clôture de 
l’exercice et ayant plus d’un an et moins de deux ans de retard et (b) de la totalité des échéances 
à rembourser du principal des prêts, échus et impayées depuis deux ans ou plus à la clôture de 
l’exercice.

La BADEA estime que la présentation séparée des prêts et de la provision de la réserve spéciale 
dans l’état de la situation financière est plus appropriée à la nature de ses opérations.

Les prêts renégociés, qui font l’objet d’arrangements de règlement des montants dus ou de 
rééchelonnement des échéances, y compris les prêts couverts par l’initiative de traitement de la 
dette des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE), et dont les échéances sont devenues courantes 
(n’accusant pas de retard de règlement), sont considérés comme de nouveaux prêts.

d) Dépréciation des actifs financiers 

A chaque date de clôture du bilan, une évaluation est effectuée à l’effet de déterminer s’il existe 
une indication objective de dépréciation d’un actif ou groupe d’actifs financiers. Si une telle 
indication existe, le montant recouvrable estimé de cet actif et toute perte pour dépréciation due 
aux fluctuations de sa valeur comptable sont déterminés.

e) Comptabilisation des revenus  

Les intérêts sur les dépôts bancaires, les obligations et les prêts sont enregistrés en tant que 
revenus sur la base de la comptabilité d’engagement.
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f)  Dividendes

Les dividendes sont comptabilisés comme revenus dès qu’ils sont déclarés.

g) Dons

Les frais d’études de faisabilité de projets et d’assistance technique sont classés comme dons et 
imputés aux dépenses au moment de leur décaissement.

h) Actifs immobilisés 

Les actifs immobilisés figurent à leur coût après déduction des amortissements cumulés. 
L’amortissement des actifs immobilisés est calculé suivant la méthode de l’amortissement linéaire 
et sur la base de leur durée de vie.

Les durées de vie productive estimées des actifs pour l’exercice actuel et pour l’exercice de 
comparaison sont comme suit :

 Immeubles  30 ans

 Matériel et mobilier 5 ans

 Véhicules   5 ans 

i) Provisions 

Des provisions sont constituées lorsque la BADEA a des obligations juridiques ou prévisibles 
résultant d’événements passés et que le paiement de ces obligations peut s’avérer nécessaire.

j) Les instruments financiers dérivés et couverture des risques 

Les instruments financiers dérivés, incluant les contrats à terme fermes et futurs figurent, à 
l’origine, à leur coût et sont réévalués ultérieurement à leur juste valeur.

La juste valeur est généralement déterminée en se référant au prix du marché, aux modèles 
d’actualisation des flux de trésorerie et aux modèles d’évaluation appropriés.

Les variations de la juste valeur des instruments financiers dérivés détenus à des fins de 
transaction sont directement enregistrées dans l’État des Revenus et Dépenses.

k) Conversion des monnaies étrangères 

Les transactions libellées en devises, autres que le dollar américain, sont converties en dollars 
américains au taux de change en vigueur au moment de la transaction. Les actifs et les passifs 
monétaires comptabilisés en monnaies étrangères sont convertis en dollars américains suivant le 
taux de change en vigueur à la date de l’établissement du bilan. Les différences de change sont 
imputées sur l’état des revenus et dépenses., 

l) Provision pour indemnités de fin de services

La provision pour indemnité de fin de services du Directeur Général est calculée sur la base de 
l’article 6 de la décision du comité ministériel désigné pour la révision des salaires et indemnités 
des présidents et directeurs généraux des institutions financières arabes. La provision pour 
indemnités de fin de services des employés est calculée sur la base de l’article (1/13) des statuts 
des fonctionnaires de la BADEA et des décisions du Conseil d’Administration portant modification 
de ces statuts.
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m) Trésorerie et équivalents de trésorerie 

Aux fins d’établissement de l’État de Flux de Trésorerie, les fonds en caisse, les comptes courants, 
les dépôts à vue et à terme, dont la maturité est égale ou inférieure à trois mois à compter de la 
date de leur acquisition, sont considérés comme trésorerie et équivalents de trésorerie.

4- Investissements 
Ils se composent d’investissements en portefeuilles de titres financiers gérés par des gestionnaires 
et détenus à des fins de transaction, du portefeuille de Sukuk et de dépôts à terme et comptes à vue 
qui se présentent, au 31 décembre, comme suit :, 

(En milliers de dollars E.U) 

 2017 2016

Titres à revenu fixe (Note 20) 1.503,570 1.451,823

Titres- actions (cotées en bourse) (Note 20) 1.256,271 1.208,273

Titres – Sukuk (Note 20) 98,131 45,441

La juste valeur nette des instruments financiers dérivés (Note 19) (15,113) 25,124

Intérêts courus sur dépôts et titres financiers (Note 17) 11,961 10,811

2.854,820 2.741,472

Dépôts à terme et comptes à vue 296,907 155,323

Investissements 3.151,727 2.896,795
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Les dépôts à terme et comptes à vue se présentent, au 31 décembre, comme suit : 

 (En milliers de dollars)

Gérés par
Total

BADEA Gestionnaires de 
portefeuilles

2017 2016 2017 2016 2017 2016

Dépôts à terme 197,000 80,957 - - 197,000 80,957

Comptes à vue 49,195 11,055 50,712 63,311 99,907 74,366

Total 246,195 92,012 50,712 63,311 296,907 155,323

5- Participation au Capital d’AFREXIMBANK 
Le Conseil des Gouverneurs a approuvé, lors de sa dix-neuvième réunion annuelle, en vertu de la 
Résolution no  (4) de l’année 1994, la souscription au capital d’AFREXIMBANK pour un montant de 
dix millions de dollars, soit environ 1,3% du capital autorisé. La BADEA a procédé au versement de 
4 millions de dollars en 1995 (voir Note no 22(d)).

6- Participation au Capital de SAGICE 
Le Conseil des Gouverneurs a approuvé, lors de sa vingt-septième réunion annuelle, en vertu de 
la Résolution No (6) de l’année 2002, la participation au capital de la SAGICE pour un montant de 
17,300 millions de dollars représentant environ 9,2% du capital autorisé. La BADEA a procédé au 
versement de la totalité du montant. Le Conseil des Gouverneurs a également approuvé, lors de sa 
trente-neuvième réunion annuelle, en vertu de la Résolution no (3) de l’année 2014, l’augmentation 
de la participation de la BADEA au capital de la SAGICE pour un montant de 8,650 millions de 
dollars, payable en annuités égales sur cinq ans à compter de 2013.

La BADEA a procédé au versement de la totalité du montant. Ainsi, la participation de la BADEA au 
capital souscrit de la SAGICE a atteint 25,950 millions de dollars américains au 31 décembre 2017, 
(2016 : 24,220 millions de dollars).

7- Financement du commerce 
Le montant total du financement des exportations arabes vers les pays africains a atteint 35,583 
millions de dollars US au 31 décembre 2017 (2016 : 20 millions de dollars américains). Il représente 
une partie de la ligne de crédit accordée à AFREXIMBANK et dont le montant s’élève à 50 millions 
de dollars et la ligne de crédit accordée a la Banque de l’Ouganda pour le Développement, dont le 
montant s’élève à 10 millions de dollars.

8- Intérêts du financement du commerce 
Le montant des intérêts courus au titre du financement des opérations de commerce a atteint 
471,000 dollars au 31 décembre 2017 (2016 : 167,000 dollars).
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9- Solde des Prêts et Provision de la Réserve Spéciale 

(a) Solde des Prêts

Le détail du solde des prêts au 31 décembre se présente comme suit : 

(En milliers de dollars)

2017 2016
Prêts projets

Prêts
 FASAA Total TotalSecteur

 public
Secteur
 Privé

Prêts approuvés 4.257,970 236,000 214,244 4.708,214 4.408,450

A déduire: Prêts non signés (108,500) (93,000) - (201,500) (163,000)

Total des Prêts signés 4.149,470 143,000 214,244 4.506,714 4.245,450

A déduire: Prêts non entrés en vigueur (168,300) (30,000) - (198,300) (215,400)

Total Prêts entrés en vigueur 3.981,170 113,000 214,244 4.308,414 4.030,050

A déduire: Prêts non décaissés (1.174,528) (74,203) - (1.248,731) (1.113,717)

Total des décaissements des Prêts 2.806,642 38,797 214,244 3.059,683 2.916,333

A déduire: Prêts remboursés (1.272,202) 833 (187,602) (1.460,637) (1.404,892)

Solde au 31 décembre 1.534,440 37,964 26,642 1.599,046 1.511,441

Les prêts FASAA, « le Fonds », représentent les montants avancés par le Fonds aux pays africains 
non arabes avant la fusion des prêts du Fonds dans le capital de la BADEA en 1977.

 Le mouvement des prêts se résume au 31 décembre comme suit
(En milliers de dollars)

Rubriques

Projets Fonds Total

Prêts projets 
Secteur public

Prêts projet 
Secteur privé FASAA 2017 2016

Solde au 1er janvier 1.466,496 17,247 27,698 1.511,441 1.438,001

Décaissements au cours 
de l’exercice 121,800 21,550 - 143,350 121,250

Remboursements au 
cours de l’exercice (53,856) (833) (1,056) (55,745) (47,810)

Solde au 31 décembre 1.534,440 37,964 26,642 1.599,046 1.511,441

(b)  Le Conseil d’Administration a approuvé la participation de la BADEA à l’initiative du FMI et de la 
Banque Mondiale concernant le traitement de la dette des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) 
tout en recommandant que, à la faveur des négociations avec les pays concernés, chaque cas 
lui soit exposé séparément. La contribution de la BADEA à cette initiative se réalisera à travers la 
mise en place d’un plan d’arrangement des arriérés et/ou le rééchelonnement de ses échéances 
et/ou par abaissement du taux d’intérêt.
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Le total des prêts rééchelonnés dans le cadre de cette initiative s’élevait, jusqu’ au 31 décembre 
2017, à un montant de 426,690 millions de dollars, (2016 : 426,690 millions de dollars).

(c), Provision de la Réserve Spéciale

La variation de la provision de la réserve spéciale se présente au 31 décembre comme suit : 
(En milliers de dollars)

2017 2016

Solde au 1er janvier 1,794 167

Dotation au cours de l’année 1,893 1,627

Réintégration au cours de l’année (1,236) -

10- Intérêts Nets Courus sur Prêts

Le montant des intérêts nets courus sur les prêts au 31 décembre se résume comme suit : 
(En milliers de dollars)

Rubriques
Projets 2017 Total

 Secteur 
Public

Secteur 
privé 2017 2016

Intérêts courus sur prêts 74,931 536 75,467 77,039

A déduire : les intérêts exclus (61,928) -- (61,928) (62,610)

Intérêts nets courus sur prêts 13,003 536 13,539 14,429

11- Autres Actifs 

Les autres actifs nets se résument au 31 décembre comme suit : 

(En milliers de dollars)

2017 2016 

Taxe sur la Valeur Ajoutée non restituée 1,646 1,517

Autres 1,199 1,083

Autres actifs (nets) 2,845 2,600
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12- Actifs Immobilisés Nets 

Les actifs immobilisés nets se présentent au 31 décembre comme suit : 
(En milliers de dollars)

Immeuble Mobiliers et 
Matériels Véhicules Total

Coût

Solde 1er janvier 2017 22,642 2,039 289 24,970

Acquisitions de l’exercice 231 149 74 454

Solde 31 décembre 2017 22,873 2,188 363 25,424

Amortissements cumulés 

Solde 1er janvier 2017 7,844 1,265 189 9,298

Amortissements de l’exercice 506 233 31 770

Solde 31 décembre 2017 8,350 1,498 220 10,068

Valeur comptable nette

Solde 31 décembre 2017 14,523 690 143 15,356

Solde 31 décembre 2016 14,798 774 100 15,672

Le contrat de bail du terrain sur lequel est édifié le siège de la Banque a été renouvelé pour une 
période de 30 ans à compter du 01 janvier 2017. 

13- Provision pour Indemnités de Fin Service  

Le montant des indemnités de fin de service est placé dans un compte séparé de dépôt à terme 
productif d’intérêt et géré par la BADEA. 
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14- Capital Souscrit et Libéré 

La participation de chaque État membre au capital de la BADEA se présente comme suit au 31 
décembre :

Participation en milliers de dollars

2017 2016

Royaume Hachémite de Jordanie 8,277 7,991

État des Emirats Arabes Unis 428,095 428,095

Royaume du Bahreïn 8,277 7,991

République Tunisienne 34,335 33,214

République Algérienne Démocratique et Populaire 165,530 159,822

Royaume d’Arabie Saoudite 993,181 958,933

République du Soudan 8,277 7,991

République Arabe Syrienne 4,757 4,757

République d’Iraq 579,356 559,378

Sultanat d’Oman 49,652 46,231

État de Palestine 8,277 7,991

État de Qatar 331,060 319,645

État de Koweït 606,944 586,015

République Libanaise 27,588 26,637

État de Libye 570,794 570,794

République Arabe d’Egypte 8,277 7,991

Royaume du Maroc 60,694 58,602

République Islamique de Mauritanie 5,887 5,683

Total 3.898,972 3.797,761

 Le Conseil des Gouverneurs de la BADEA a décidé, en date du 2 avril 2013, en vertu de sa Résolution 
No 4, d’augmenter, à compter de janvier 2014, le capital de la BADEA de 1.400 millions de dollars, 
soit 50 % de son capital qui s’élève à 2.800 millions de dollars. Sur cette augmentation, une part de 
700 millions de dollars est effectuée par transfert de la réserve générale et le reste, soit 700 millions 
de dollars sous forme d’augmentation en numéraire des pays membres, payable en 5 versements 
annuels égaux dont le premier est dû en avril 2014. Le capital versé s’élevait au 31 décembre 2017 à 
3.898,972 millions de dollars (2016 : 3.797,761millions de dollars) soit une augmentation de 101,211 
millions de dollars par rapport à fin 2016, versés par certains pays membres au titre de leurs parts 
dans l’augmentation du capital.
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15- Réserve Générale 
Conformément à l’article 36 de l’Accord de Création, le Conseil des Gouverneurs, sur recommandation 
du Conseil d’Administration, détermine annuellement la part du revenu net à transférer à la réserve 
générale, au capital ou à tout autre usage conforme avec les objectifs de la BADEA. Aux termes de la 
décision No1 (2) du Conseil des Gouverneurs de la BADEA en date du 18 avril 2017, un montant de 
123,614 millions de dollars (2016 : 15,381 millions de dollars) a été transféré à la réserve générale.

16- Revenu Net des Investissements 
Le Revenu net des portefeuilles de titres financiers se présente au 31 décembre comme suit :

(En milliers de dollars)

2017 2016

Intérêts des titres à revenu fixe 31,292 38,288

Dividendes –Titres, actions 28,579 27,352

Marge de profit – Sukuk 3,227 1,259

Différence de Change et d’évaluation de dérivés 15,257 (800)

Revenu net de transaction 199,745 72,199

Honoraires des gestionnaires de portefeuilles (6,654) (6,176)

Revenu des dépôts à terme et comptes à vue 1,704 477

Revenu net des investissements 273,150 132,599

Le revenu net des portefeuilles de transaction au titre de l’exercice clos au 31 décembre 2017 
comprend des profits latents d’environ 139,5 millions de dollars, contre des profits latents d’environ 
44,5 millions de dollars pour l’exercice 2016, résultant de l’évaluation des investissements à leur 
juste valeur en fin d’année comme suit :

(En milliers de dollars)

2017 2016

Profits latentes des titres actions 130,774 56,924

Profits (Pertes), latentes des titres à revenu fixe 8,688 (12,406)

Net 139,462 44,518
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Les intérêts des dépôts à terme et à vue se présentent au 31 décembre comme suit :

(En milliers de dollars)

Gérés par
Total

BADEA Gestionnaires 
de portefeuilles

2017 2016 2017 2016 2017 2016

Dépôts à terme 1,400 278 3 128 1,403 406

Comptes à vue 146 55 155 16 301 71

Total 1,546 333 158 144 1,704 477

17- Trésorerie et Equivalents 

Aux fins d’établissement de l’État de Flux de Trésorerie, la trésorerie et équivalents sont constitués 
au 31 décembre des soldes suivants : 

(En milliers de dollars)

2017 2016

Avoirs en caisse et en banques 1,237 1,406

Dépôts à terme et comptes à vue (échéant dans 3 mois de 
la date du contrat) (Note 4) 238,826 155,323

240,063 156,729

18- La Juste Valeur des Actifs et Passifs Financiers 

La juste valeur représente le montant pour lequel un actif pourrait être échangé, ou un passif éteint, 
entre des parties bien informées, consentantes et agissant dans des conditions de concurrence 
normale et, conséquemment, des différences entre la valeur comptable et la juste valeur estimée 
peuvent apparaître.

La juste valeur des instruments financiers figurant au bilan, à l’exception des prêts, du financement 
des opérations de commerce extérieur, de la participation à la SAGICE et à AFREXIMBANK, ne 
diffère pas significativement de la valeur inscrite dans les états financiers. Actuellement, la BADEA 
ne cède pas ses prêts et avances et ne croit pas à l’existence d’un marché semblable pour ces 
produits. Par conséquent, il n’est pas possible, du point de vue pratique, de déterminer la juste 
valeur de ces prêts de façon fiable pour l’adopter. 
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 19- Les Instruments Financiers Dérivés 

Les directives d’investissement de la BADEA autorisent l’utilisation des instruments financiers 
dérivés tels que les contrats à terme de gré à gré et normalisés.

Les contrats à terme de gré à gré et normalisés sont des contrats d’achat et de vente de devises, 
de marchandises ou d’instruments financiers à un prix fixé et dont la livraison et le paiement 
s’effectueront dans le futur.

Les contrats à terme de gré à gré sont des contrats conçus spécialement et conclus en dehors d’un 
marché organisé. Par contre, les contrats à terme normalisés sont des contrats standardisés dont 
les montants sont fixés et conclus dans des marchés réglementés. Les variations de la valeur de ces 
contrats sont dénouées au jour le jour. 

Le tableau suivant résume la juste valeur, positive ou négative, des instruments financiers dérivés 
ainsi qu’une analyse des montants notionnels par maturité. Les montants notionnels considérés 
comme indicateurs du volume des transactions en cours à la fin de l’année, ne reflètent pas 
nécessairement les flux de trésorerie futurs y afférents. Par conséquent, ces montants notionnels ne 
représentent ni une indication de l’exposition de la BADEA au risque de crédit, qui est généralement 
limité à la juste valeur positive des instruments financiers dérivés, ni aux risques de marché.

 (En milliers de dollars)

Juste 
Valeur 

Positive

Juste 
valeur 

négative

Total 
montants 

notionnels

Montants notionnels par échéances

Durant 3 
mois

3 à 12 
mois 1 à 5 ans Plus de 5 

ans

2017
Contrats à terme 
de gré à gré 3,678 18,791 1.882,602 1.824,674 2,757 41,816 13,355

Contrats à terme 
normalisés - - 43,721 43,721 - - -

3,678 18,791 1,926,323 1,868,395 2,757 41,816 13,355

2016
Contrats à terme 
de gré à gré

29,533 4,409 2.006,089 1.942,508 2,845 35,278 25,458

Contrats à terme 
normalisés - - 42,919 42,919 - - -

29,533 4,409 2.049,008 1.985,427 2,845 35,278 25,458

20- Gestion des Risques 
La politique d’investissement poursuivie par la BADEA, telle qu’édictée par le Conseil d’Administration, 
considère la BADEA comme une institution de développement spécialisée, et son engagement dans 
le domaine de l’investissement vise à préserver son capital et accroitre ses ressources sans exposer 
ses actifs à des risques significatifs. De ce fait, la nature de la BADEA exige la poursuite d’une 
politique d’investissement conservatrice visant la précaution et la prudence, afin de minimiser les 
risques d’investissement, et ce à l’instar des autres institutions de financement du développement. A 
cet effet, la politique d’investissement de la BADEA s’appuie sur la combinaison de placements sous 
forme de dépôts bancaires à court terme et en portefeuilles de titres financiers et Sukuk. Les taux de 
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placement dans les dépôts, dans les portefeuilles et dans les Sukuk sont périodiquement révisés à 
la lumière des développements en cours et prévisibles des marchés financiers.

a) Risque de conservation
La BADEA a confié la conservation de ses actifs financiers en portefeuilles d’investissement à 
un dépositaire principal. Ce dernier conserve les investissements en portefeuilles et tient une 
comptabilité séparée pour chaque portefeuille et dénoue les transactions d’investissement 
effectuées par les gestionnaires de portefeuilles.

b) Risque de crédit
Le risque de crédit se définit comme étant l’incapacité de la contrepartie d’honorer ses 
obligations à l’échéance.

1-  En ce qui concerne les dépôts et les portefeuilles d’investissements détenus aux fins de 
transaction et disponibles à la vente, le risque de crédit est géré par la mise en place des 
limites de crédit et des directives d’investissement décidées par le Conseil d’Administration, 
sur la base de l’évaluation du degré de solvabilité, l’importance de la contrepartie et du 
pays ou de la monnaie.

La direction de la BADEA et le Comité d’Investissement, créé par le Conseil des 
Gouverneurs, suivent régulièrement ces directives.
La concentration des investissements de la BADEA en titres à revenu fixe au 31 décembre 
se présente comme suit :
1.1 Selon la répartition sectorielle des investissements :

(En milliers de dollars)

2017 2016
Montant % Montant %

Gouvernements 1.095,728 68 914,101 61

Sociétés 283,626  18 363,887  24

Agences gouvernementales 160,494 10 139,193 9

Organisations supranationales 61,853 4 80,083 6

Total 1.601,701, 100 1.497,264, 100

1.2 Selon la répartition géographique des investissements :

(En milliers de dollars)

2017 2016
Montant % Montant %

États Unis d’Amérique et Canada 867,791 54 780,684 52

Europe 357,374 22 447,658 30

Japon 111,392 7 91,333 6

Asie du Sud-Est 73,826 5 64,379 4

Autres 191,318 12 113,210 8

Total 1.601,701 100 1.497,264 100
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1.3 Selon les notations financières des investissements attribuées par l’agence de notation 
Standards and Poors :

(En milliers de dollars)

2017 2016
Montant % Montant %

AAA 327,448 21 431,952 29
AA 946,585 59 698,879 47
A 129,278 8 170,099 11
BBB 134,059 8 143,160 10
Autres 64,331 4 53,174 3
Total 1.601,701 100 1.497,264 100

2-  Le programme de prêts de la BADEA vise à appuyer les programmes de développement des pays 
africains non arabes, les requêtes de financement étant soumises à l’étude et à l’approbation 
de la BADEA. Ledit programme de prêts comprend l’octroi de crédits aux gouvernements des 
pays ou sous leurs garanties. Ces prêts sont considérés comme souverains. La BADEA contrôle 
d’une manière régulière le remboursement des échéances, suspend l’octroi de prêts pour les 
emprunteurs accumulant des arriérés et prépare des rapports périodiques sur la situation du 
recouvrement de tous les prêts. Le programme de prêts comprend également le financement du 
secteur privé et des exportations arabes vers les pays africains non arabes.

Le tableau ci-après donne le détail des prêts accordés aux pays au 31 décembre 2017 :
(En milliers de dollars)

Pays Nbre de 
prêts

Total des 
prêts *

prêts non 
signés

Prêts 
non 

effectifs

Prêts non 
décaissés

Solde 
2017 % Solde 

2016

Angola 7 19,950 19,950 - - - - -
Bénin 29 80,035 -- - 23,622 56,413 3,61 55,056
Botswana 16 23,780 -- -- 7,704 16,076 1,03 17,191
Burundi 14 69,299 -- 15,000 26,693 27,606 1,77 23,687
Burkina Faso 35 167,643 12,050 19,000 46656 89,937 5,76 86,094
R. Centrafricaine 9 39,205 13,000 -- 20,954 5,251 0,34 6,302
Tchad 21 124,917 15,000 -- 54,876 55,041 3,53 54,578
Cameroun 17 105,723 12000 -- 51,987 41,736 2,67 38,668
Congo 7 34,710 -- -- 20,915 13,795 0,88 13,540
R.D du Congo 9 61,779 -- -- 30,442 31,337 2,01 28,509
Comores 4 17,807 -- -- -- 17,807 1,14 17,807
Cap Vert 20 77,316 13,500 -- 21,067 42,749 2,74 40,839
Guinée Equatoriale 5 306 -- -- -- 306 0,02 673
Erythrée 4 20,619 -- -- 3,366 17,253 1,11 17,753
Ethiopie 21 172,807 -- -- 82,896 89,911 5,76 79,884
Gabon 2 10,000 -- -- 8,348 1,652 0,11 1,653
Ghana 23 71,728 8,000 -- 15,061 48,667 3,12 50,854
Gambie 21 68,279 -- -- 22,771 45,508 2.92 42,611
Guinée Bissau 5 16,828 -- 11,000 -- 5,828 0,37 6,483
Guinée 28 124,984 -- 16,000 49,387 59,597 3,82 58,979
Côte d’Ivoire 17 131,454 -- 20,000 59,860 51,594 3,31 48,894
Kenya 20 106,312 -- -- 71,500 34,812 2,23 32,814
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Libéria 6 31,531 -- -- 17,619 13,912 0,89 11,316
Lesotho 17 67,702 -- 14,000 16,415 37,287 2,39 36,766
Madagascar 22 62,534 -- -- 20,911 41,623 2,67 43,785
Malawi 11 74,644 -- -- 30,378 44,266 2,84 39,046
Ile Maurice 13 12,323 -- -- 10,654 1,669 0,11 914
Mali 32 104,470 -- -- 32,456 72,014 4,61 73,838
Mozambique 34 152,922 -- -- 58,429 94,493 6,05 94,186
Namibie 5 16,044 -- -- 6,700 9,344 0,60 9,942
Nigéria 1 8,000 -- -- 2,118 5,882 0,38 5,720
Niger 22 92,925 -- 10,000 40,950 41,975 2,69 41,885
Rwanda 20 93,730 -- -- 44,882 48,848 3,13 46,598
Sénégal 44 171,899 -- 13,500 44,133 112,266 7,19 101,290
Seychelles 12 36,549 -- -- 22,457 14,092 0,90 14,633
Sierra Léone 13 61,142 -- -- 13,087 48,055 3,08 46,903
Sao Tome Principe 9 26,719 -- 7,800 8,015 10,904 0,70 9,372
Swaziland 9 56,804 15,000 10,000 7,780 24,024 1,54 23,064
Tanzanie 22 142,354 -- 10,500 64,916 66,938 4,26 61,906
Togo 10 54,872 -- -- 36,748 18,124 1,16 16,068
Ouganda 17 95,311 -- 11,500 38,954 44,857 2,87 40,495
Zambie 13 65,206 -- 10,000 30,430 24,776 1,59 21,473
Zimbabwe 9 19,516 -- -- 6,391 13,125 0,84 13,125
Autres pays 6 19,732 -- -- -- 19,732 1,26 19,000
Total Secteur Public 681 3.012,410 108,500 168,300 1.174,528 1.561,082 100 1.494,194
BOAD 1 15,000 - 15,000 -- -- --
ECOBANK 1 10,000 10,000 -- -- -- -- --
EADB 1 12,000 - -- 3 11,997 31,60 2,247
AFC 1 13,000 13,000 -- -- -- -- --
BRD 1 14,167 -- -- -- 14,167 37.32 15,000
BDEAC 1 15,000 -- 15,000 -- -- -- --
PTA BANK 1 15,000 -- 15,000 -- -- --
SONIBANK 1 5,000 5,000 -- -- -- -- --
TIB 1 10,000 -- -- 7,500 2,500 6,59 --
UDBL 1 6,000 -- -- 4,200 1,800 4,74 --
BIDC CEDEAO 1 15,000 -- -- 15,000 -- -- --
LBDI 1 5,000 -- 5,000 -- -- -- --
CNCAS 1 10,000 -- -- 7,000 3,000 7,90 --
BMS 1 15,000 -- -- 10,500 4,500 11,85 --
BDM 1 10,000 -- 10,000 -- -- -- --
SODECOTON 1 10,000 10,000 -- -- -- -- --
HFC 1 15,000 15,000 -- -- -- -- --
NORSAD 1 15,000 15,000 -- -- -- -- --

ACCESS BQNK 
GHANA 1 10,000 10,000 -- -- -- -- --

TAMWEEL AFRICA 
HOLDING 1 15,000 15,000 -- -- -- -- --

Total Secteur Privé 20 235,167 93,000  30,000  74,203  37,964 100 17,247
Total Général 701 3.247,577 201,500 198,300 1.248,731 1.599,046 100 1.511,441
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La BADEA assure le suivi du remboursement des montants dus par les pays emprunteurs et évalue la 
situation de remboursement conformément à la Résolution du Conseil des Gouverneurs (No 1 de l’année 
1989). Le tableau suivant met en exergue le degré de régularité des pays dans le remboursement des 
montants dus, au 31 décembre 2017: 

(En milliers de dollars)

Description No de 
pays

Prêts pour 
projets

Prêts 
FASAA Total Réserve 

spéciale

(a) Pays effectuant des paiements réguliers1

Sans arriérés 18 827,153 3,135 830,288 --

Arriérés de moins d’un an 7 326,104 -- 326,104 --

Sous-total 25 1.153,257 3,135 1.156,392 --

(b) Pays ayant des arrangements de remboursement des arriérés et effectuant des 
paiements réguliers

Sans arriérés 10 256,355 8,360 264,715 --

Arriérés de moins d’un an 3 110,804 4,680 115,484 --

Sous-total 13 367,159 13,040 380,199 --

(c) Pays ayant des arrangements de remboursement des arriérés et n’effectuant pas des 
paiements réguliers 
Arriérés de plus d’un an et moins 
de deux ans

1 13,795 -- 13,795 135

Arriérés de deux ans et plus 2 20,465 10,467 30,932 1,823

Sous-total 3 34,260 10,467 44,727 1,958

(d) Pays n’ayant pas des arrangements de remboursement des arriérés et n’effectuant pas 
des paiements réguliers 

Arriérés de plus de deux ans 2 17,728 -- 17,728 493

Sous-total 2 17,728 -- 17,728 493

Total général,  2017 43 1.572,404 26,642 1.599,046 2,451

(1)  Comprenant le montant de 37,964 millions de dollars américains relatif a des prêts accordés au secteur privé au 31 décembre 2017 
(2016 : 17,247 millions de dollars américains).
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Le tableau suivant met en exergue le degré de régularité des pays dans le remboursement des 
montants dus, au 31 décembre 2016 :

(En milliers de dollars)

Description No de 
pays

Prêts pour 
projets

Prêts 
FASAA Total Réserve 

spéciale

(a) Pays effectuant des paiements réguliers

Sans arriérés 13 542,286 -- 542,286 --

Arriérés de moins d’un an 11 542,279 3,134 545,413 --

Sous-total 24 1.084,565 3,134 1.087,699 --

(b) Pays ayant des arrangements de remboursement des arriérés et effectuant des 
paiements réguliers

Sans arriérés 8 266,756 11,205 277,961 --

Arriérés de moins d’un an 3 63,266 1,529 64,795 --

Sous-total 11 330,022 12,734 342,756 --

(c) Pays ayant des arrangements de remboursement des arriérés et n’effectuant pas 
des paiements réguliers

Arriérés d’un an et moins -- -- -- -- --

Arriérés de plus d’un an et moins 
de deux ans

4 40,625 11,830 52,455 1,382

Arriérés de deux ans et plus 1 9,015 -- 9,015 266

Sous-total 5 49,640 11,830 61,470 1,648

(d) Pays n’ayant pas des arrangements de remboursement des arriérés et n’effectuant 
pas des paiements réguliers 

Arriérés d’un an et moins -- -- -- -- --

Arriérés de plus d’un an et moins 
de deux ans

3 19,516 -- 19,516 146

Sous-total 3 19,516 -- 19,516 146

Total général 2016 43 1.483,743 27,698 1.511,441 1,794
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c)  Risques des fluctuations des prix des titres et actions

La concentration des investissements de la BADEA en titres et actions au 31 décembre se 
présente comme suit :

1) Selon la répartition sectorielle des investissements :

(En milliers de dollars)

2017 2016

Montant % Montant %

Biens de consommation 256,378 21 307,112 25

Energie 84,027 7 69,166 6

Institutions financières 265,405 21 235,144 19

Santé 150,853 12 177,162 15

Industrie 152,511 12 126,467 10

Technologies de l’information 213,235 17 159,216 13

Matériaux 66,759 5 58,969 5

Télécommunications 39,289 3 54,834 5

Services publics 27,814 2 20,203 2

Total 1.256,271 100 1.208,273 100

2) Selon la répartition géographique des investissements :

(En milliers de dollars) 

2017 2016

Montant % Montant %

États Unis d’Amérique et Canada 736,675 59 699,491 58

Europe 348,091 28 365,265 30

Japon 118,853 9 88,306 7

Asie du Sud-Est 38,053 3 46,733 4

Autres 14,599 1 8,478 1

Total 1.256,271 100 1.208,273 100

d) Risque de Liquidité 
Le risque de liquidité est le risque que la BADEA soit dans l’incapacité de faire face aux exigences 
de financement et plus particulièrement à ses engagements de prêts.
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La BADEA dispose d’une couverture financière suffisante à l’effet d’honorer ses obligations à la date 
de leur exigibilité.

e) Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt se définit comme l’impact potentiel des fluctuations futures du taux d’intérêt 
sur la situation financière et les flux de trésorerie de la BADEA. Les fluctuations du taux d’intérêt 
peuvent engendrer une augmentation du revenu provenant des intérêts comme elles peuvent le 
réduire dans le cas de variations imprévues.

En ce qui concerne les dépôts et les titres financiers à revenu fixe, la BADEA a pour objectif principal 
de sécuriser ses actifs et d’assurer leur liquidité. A la lumière de ces paramètres, la BADEA cherche 
à réaliser le revenu le plus élevé possible. Les performances sont contrôlées régulièrement et des 
ajustements des composantes des portefeuilles sont effectués en fonction de l’évolution du marché.

S’agissant des prêts et du financement des opérations de commerce extérieur, le taux d’intérêt est 
fixé par le Conseil d’Administration, indépendamment des mouvements du marché et selon des 
niveaux compatibles avec les orientations stratégiques de la BADEA et dans les limites de ses 
objectifs de développement.

f) Risque de change 

Le risque de change se définit comme le risque de variation potentiel des cours des devises et 
son effet sur la situation financière et les flux de trésorerie de la BADEA. La BADEA a établi des 
critères relatifs aux monnaies étrangères permises dans les transactions ainsi que leur composition 
en pourcentage et les suit régulièrement. La BADEA utilise pour ses opérations de prêts et de 
placements bancaires le dollar américain. 

Concernant les portefeuilles d’investissements détenus aux fins de transaction, la BADEA permet 
l’utilisation d’un nombre limité de monnaies. Cependant, le dollar américain constitue la monnaie 
principale vu qu’elle doit représenter pas moins de 65% de la valeur totale du portefeuille y compris 
les instruments financiers dérivés.

L’analyse qui suit montre la composition des actifs et passifs par monnaies au 31 décembre :
(En milliers de dollars)

Monnaies
US$ Euro GBP Autres Total % du US$

2017
Total Actifs 3.719,867 413,308 169,940 546,639 4.849,754 77%
Total Passifs 59 028 - - - 59,028 100
2016
Total Actifs 3.365,756 392,157 188,601 544,216 4 490,730 75%

Total Passifs 61,170 - - - 61,170 100

21-Immunité fiscale 
Aux termes de l’article 40 de l’Accord de création, la BADEA est exonérée de tous impôts et taxes sur les 
territoires des pays membres. Elle est également exonérée des restrictions sur l’importation des effets 
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nécessaires pour son travail et des droits de douane y afférents. Cependant, cette exonération ne couvre 
pas les taxes payables contre services effectivement rendus à la BADEA. Par ailleurs, la BADEA est 
exonérée de toute responsabilité concernant la collecte ou le paiement d’impôts ou taxes.

22- Engagements de Capital et Autres Engagements 

a) Engagements au titre des prêts et dons
Tous les prêts et dons sont régis par les Accords de Prêts et les Lettres d’Accords conclus avec 
les pays souverains bénéficiaires.

Le montant total des engagements ne représente pas nécessairement les besoins futurs de 
liquidité du fait que certains engagements ne deviennent pas effectifs en raison de la non 
signature des accords ou de leur annulation ou du non accomplissement des conditions d’entrée 
en vigueur.

Le détail de ces engagements se présente comme suit au 31 décembre :

(En milliers de dollars)

2017 2016

Secteur public Secteur privé Total  

Prêts non signés (Note 20) 108,500 93,000 201,500 163,000
Prêts non entrés en vigueur 
(Note 20)

168,300 30,000 198,300 215,400

Prêts non décaissés (Note 20) 1.174,528 74,203 1.248,731 1.113,717

Dons non décaissés 31,456 - 31,456 28,071

Total 1.482,784 197,203 1.679,987 1.520,188

b) Programme de financement du commerce 
Un montant de 200 millions de dollars été alloué au Programme de financement des exportations 
arabes vers les pays africains au titre de l’année 2017 (2016 : 200 millions de dollars).

Le montant des engagements s'est élevé à 550 millions de dollars (2016 : 350 millions de dollars) 
et les accords de prêt non signés ont été de 210 millions de dollars (2016 : 200 millions de dollars).

c) Autres engagements 
Au 31 décembre 2017, la BADEA s’est engagée à verser un montant de 6 millions de dollars 
(2016 : 6 millions de dollars), restant à verser, de sa participation au capital d’AFREXIMBANK 
dès que l’appel est annoncé aux actionnaires.

23- Approbation du Conseil d’Administration 
Le Conseil d’Administration a recommandé en date du 28 février 2018 la soumission des présents 
états financiers au Conseil des Gouverneurs pour leur approbation finale.
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CONCLUSION GENERALE DU RAPPORT

1/  La BADEA a continué, en 2017, ses efforts, pour renforcer la coopération arabo-africaine et ce, 
par la contribution au financement de projets de développement dans les pays africains dans 
différents secteurs, l’octroi de l’assistance technique et, l’encouragement des investissements 
arabes en Afrique, l’augmentation des échanges commerciaux entre les régions arabe et africaine, 
conformément à son septième plan quinquennal actuel (2015 - 2019) et aux priorités spécifiées 
dans les plans et programmes de travail des états bénéficiaires.

2/  L’exécution du plan de travail de la 3ième année du 7ième Plan Quinquennal (2015 - 2019) a été 
achevée. Le capital de la BADEA a été augmenté de 50% (soit un montant de 1.400 millions de 
dollars) pour atteindre 4.200 millions de dollars, ce qui lui a permis d’intensifier et de diversifier 
ses activités en Afrique.

3/  En 2017, les contributions au financement de 16 projets de développement ont été approuvées, 
sous forme de prêts, pour un montant global de 220 millions de dollars : 8 projets dans le secteur 
des infrastructures, 4 dans le secteur de l’agriculture et du développement rural et 4 dans le 
secteur social (santé et éducation). 

4/  Dans le cadre du programme de financement du secteur privé, des lignes de crédit ont été 
accordées à 8 institutions financières africaines pour un montant total de 100 millions de dollars, 
soit la totalité du montant affecté pour l’année 2017.

5/  Quant à la composante de financement des exportations arabes vers les pays africains, il a été 
approuvé l’octroi de lignes de financement en faveur de 7 institutions financières africaines et 
arabes, pour un montant global de 200 millions de dollars, soit la totalité du montant affecté pour 
l’année 2017.

6/  La BADEA a aussi dépensé 9,6 millions de dollars pour financer 40 opérations d’assistance 
technique, dont 3 études de faisabilité technique et économique et 37 opérations d’appui 
institutionnel dans différents domaines. Ce montant contient aussi la prolongation de la mise à 
disposition d’un expert à Madagascar.

7/  Au cours de l’année, il a été observé l’achèvement de 23 projets de développement dans les 
secteurs des infrastructures, de l’environnement, de l’agriculture et du développement rural et le 
secteur social, pour des financements se chiffrant à 176,6 millions de dollars, au profit de 15 pays 
africains. De même, 26 opérations d’assistance technique ont été réalisées, couvrant des études 
de faisabilité et des opérations d’appui institutionnel. 

8/  En ce qui concerne la situation financière de la BADEA, les indicateurs financiers montrent qu’elle 
a poursuivi sa politique pour maintenir une situation financière saine, ce qui s’est traduit par 
une augmentation de ses actifs nets qui ont atteint 4.788,2 millions de dollars à fin 2017, contre 
4.427,7 millions de dollars fin 2016, grâce à ses divers revenus et à l’encaissement d’une partie 
des versements relatifs à l’augmentation du capital, tout en continuant à maîtriser ses dépenses 
administratives.

Il est à noter que le revenu net est passé de 123,6 millions de dollars en 2016 à 271,7 millions de 
dollars en 2017, en raison de l’amélioration de la performance des marchés financiers mondiaux.
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ANNEXE I
Evolution des Opérations de Financement (1975 - 2017)

Libelle 75 - 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Total

Nombre de prêts de projets 
approuvés 525 21 20 20 18 16 16 636

Nombre de crédits approuvés 28 2 2 2 1 - - 35

Nombre d’opérations du programme 
spécial 14 - - - - - - 14

Nombre d’opérations du secteur 
privé - - - - 4 8 8 20

Nombre d’opérations d’assistance 
technique approuvées (1) 526 32 33 29 35 41 40 736

Nombre de prêts FASAA 59 - - - - - - 59

Nombre d’accords signés 519 24 23 17 25 12 32 652

Nombre d’accords de prêts entrés 
en vigueur 485 15 28 22 30 11 28 619

Assistances techniques imputées 
sur les revenus (2) (millions $) 79,827 5,509 6,123 6,689 6,140 8,442 5,454 118,184

Assistances techniques imputées 
sur les revenus par année 
d’approbation (millions $)

93,838 5,370 4,704 4,355 4,148 3,898 1,871 118,184

Total des engagements d’assistance 
technique (millions $) 126,713 8,000 8,000 8,000 10,000 10,000 9,555 180,268

Dons et études de faisabilité 
annulés (millions $) 26,635 489 374 459 202 129 321 28,609

Engagements de la BADEA – 
secteur public 3.929,883 200,000 200,000 200,000 210,000 220,000 229,555 5.189,438

Engagements de la BADEA – 
secteur privé - - - - 50,000 86,000 100,000 236,000

Engagements annulés (millions $) (3) 755,650 12,693 12,374 459 202 129 321 781,828

Prêts de la BADEA (millions $) 3.096,206 180,000 180,000 192,000 200,000 210,000 220,000 4.278,206

Prêts de la BADEA y compris 
l’assistance technique (millions $) 3.174,233 187,307 187,626 199,541 259,798 305,871 329,234 4.643,610

Prêts FASAA (millions $) 214,244 - - - - - - 214,244

Décaissements FASAA (millions $) 214,244 - - - - - - 214,244

Décaissements de la BADEA 
(millions $) 2.065,989 117,760 129,640 127,829 139,621 121,250 143,350 2.845,439

Capital libéré (millions $) 2.800,000 - - 775,405 120,613 101,743 101,211 3.898,972

(1)  Depuis le début du troisième plan quinquennal (1995-1999), le financement des études de faisabilité est accordé sous forme de dons 
non remboursables. Avant 1995, le financement des études de faisabilité faisait partie du prêt au cas où la BADEA finance le projet.

(2)  Le financement de la BADEA comprend les allocations d’assistance technique et les dons imputés sur les revenus.

(3)  Il s’agit du montant des prêts et d’assistance technique annulés à la demande des pays bénéficiaires et de soldes non utilisés et 
imputés du montant du prêt ou d’assistance technique après l’achèvement de l’opération. Les montants ainsi annulés sont imputés sur 
l’exercice durant lequel le prêt ou l’assistance technique a été approuvé.
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ANNEX II
Répartition des Engagements Nets par Pays Bénéficiaires (1975 - 2017)

(Millions $)

Pays 75 - 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Total
Ethiopie 112,276 10,021 9,999 9,983 13,250 15,000 20,001 190,530
Erythrée 28,326 14 29 28,369
R, Centrafricaine 20,072 10,350 165 13,000 43,587
Angola 10,146 19,950 30,096
Bénin 112,470 14 13 10.282,6 10,000 132,780
Botswana 82,078 82,078
Burkina Faso 169,695 20 12,450 20,512,1 9,400 19,000 12,370 243,447
Burundi 56,141 9,938 542,1 11,600 15,000 93,221
Tchad 91,473 10,000 10,000 10,340 19,844 15,503 157,160
Tanzanie 112,799 10,000 10,338 11,909 10,797,3 155,843
Togo 37,697 9,013 10,096 9,190 65,996
Gabon 17,556 61 2 17,619
Gambie 78,528 8,999 7,000 10,034 104,561
Cap Vert 80,682 5,000 7,152 49 12,033 13,723 118,639
Rwanda 86,821 5,300 10,333 11,206 15,000 128,660
Zambie 67,679 5,400 189 10,000 83,268
Zimbabwe 50,944 3,000 53,944
Sao Tomé & Principe 11,888 14 7,532 8,170 27,604
Sénégal 199,864 16,000 10,000 11,155,1 10,297 9,000 13,500 269,816
Swaziland 44,440 338 10,000 15,000 69,778
Sierra Leone 59,346 480 8,000 450 68,276
Seychelles 37,441 265 6,505,5 11,000 320 55,532
Ghana 134,369 8,616 8,000 150,985
Guinée 143,606 9,483 7,438 11,662,1 450 20,320 16,130 209,089
Guinée Equatoriale 8,667 8,667
Guinée Bissau 10,584 237 62,1 120 11,500 22,503
Cameroun 104,329 181 7,543 11,300 12,000 12,470 147,823
Congo 46,123 10,000 56,123
Congo (Démocratique) 47,497 8,900 10.062,1 66,459
Côte d’Ivoire 73,077 10,000 14,860 10,111 12,450 12,350 20,844 153,692
Kenya 98,051 10,000 10,000 10,320 11,000 139,371
Liberia 7,051 10,000 12,000 29,051
Lesotho 73,973 4,796 8,301 14,000 101,070
Mali 159,249 400 150 20,000 179,799
Madagascar 96,049 11,015 10,050 500 44 117,658
Malawi 66,793 10,000 10,013 5,5 226 87,038
Maurice 70,395 14 35,5 70,445
Mozambique 163,693 12,000 10,530 9,900 13,080 10,450 219,653
Namibie 25,147 25,147
Niger 85,298 5,015 81,8 119 20,720 10,670 121,904
Nigéria 8,000 8,000
Ouganda 72,084 12,000 7,014 40 15,096 11,500 117,734
Comores 7,996 7,996
Groupe de pays (secteur privé) 10,000 10,000 20,000
Secteur privé - 50,000 86,000 100,000 236,000
Organisations 2 112 504 709,5 937 2,945,7 3,206 8,416,2
Dons déduits des revenues 93,838 5,370 4,704 4,355 4,148 3,898 1,871 118,184
Total 3.174,233 187,307 187,626 199,541 259,798 305,871 329,234 4.643,610
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ANNEXE IV
Répartition Sous- sectorielle des Engagements Nets (1975 - 2017)

(Millions $)

Total2016201520142013201220111975 - 
2010Secteur

Infrastructure de base :
1.435,51664,00098,50060,00041,00032,00057,5001.082,516Routes

30,79630,796Transport ferroviaire 

18,24518,245Transport fluvial

157,99210,00010,000137,992Transport aérien

20,92820,928Télécommunications 

490,26442,50041,80039,50040,00019,296307,168Adductions d’eau et 
assainissement

122,23411,6007,500103,134Barrages et ponts

111,08120,00010,00011,0008,50061,581Services publics 
2.387,056126,500108,500112,800110,60089,50076,7961.762,360Total partiel 

Agriculture et développement rural :

638,02038,50049,00035,60043,50045,30056,600369,520Agriculture et développement 
rural 

238,275238,275Production alimentaire 

43,22143,221Elevage et aviculture 

70,52470,524Pêche 

23,74923,749Agro-alimentaire 

19,50019,500Développement forestier 
1.033,28938,50049,00035,60043,50045,30056,600764,789Total partiel 

Industrie : 

48,40748,407Matériaux de construction

3,1223,122Industrie chimique 
51,52951,529Total partiel

183,46911,000172,469Energie :
Transport - production électricité

468,27844,00052,50046,60032,90033,00038,400220,878Secteur social :
357,714100,00086,00055,0005,00012,2008,00091,514Secteur privé:

12,63512,635Programme special:
Aide d’urgence 

Assistance Technique :

23,039,84,1573,027,34,7132,476,52,4182,0294,219Pays

8,416,23,2062,945,7937709,55041122Organisations

118,1841,8713,8984,1484,3554,7045,37093,838Dons imputés sur les revenus

149,6409,2349,8719,7987,5417,6267,51198,059Total partiel

4,643.610329,234305,871259,798199,541187,626187,3073.174,233Total général
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ANNEXE V
Etat des Souscriptions au Capital et Droits de Vote 

des Etats Membres de la BADEA jusqu’au 31/12/2017

Pays membres
Souscriptions Répartition des votes

Total du capital versé 
en Millions de US$

Nombre 
d’actions Pourcentage Nombre de votes Pourcentage

Royaume Hachémite de 
Jordanie 8.276,508,68 82,77 0,21 282,77 0,66

Etat des Emirats Arabes 
Unis 428.095,277,40 4,280,95 10,98 4,480,95 10,52

Royaume de Bahreïn 8.276,508,68 82,77 0,21 282,77 0,66

République Tunisienne 34.335,661,73 343,36 0,88 543,36 1,28

République Algérienne 
Démocratique et Populaire 165.530,173,92 1,655.3 4,25 1,855,3 4,36

Royaume d’Arabie 
Saoudite 993.181,043,60 9,931,81 25,47 10,131,81 23,79

République du Soudan 8.276,507,83 82,77 0,21 282,77 0,66

République Arabe 
Syrienne 4.756,614,20 47,57 0,12 247,57 0,58

République d’Iraq 579.355,608,75 5,793,55 14,86 5,993,55 14,07

Sultanat d’Oman 49.652,265,46 496,52 1,27 696,52 1,64

Etat de Palestine 7.991,111,83 79,91 0,21 279,91 0,66

Etat du Qatar 331.060,347,86 3,310,6 8,49 3,510,6 8,24

Etat du Koweït 606.943,971,07 6,069,44 15,57 6,269,44 14,72

République Libanaise 27.588,362,36 275,88 0,71 475,88 1,12

Etat de Libye 570.793,703,20 5,707,94 14,64 5,907,94 13,87

République Arabe 
d’Egypte 8.276,508,68 82,77 0,21 282,77 0,66

Royaume du Maroc 60.694,397,10 606,94 1,56 806,94 1,9

République Islamique de 
Mauritanie 5.887,533,59 58,87 0,15 258,87 0,61

Total 3.898,972,105,94 38,989,72 100,00 42,589,72 100,00
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